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● (1530)

[Traduction]
Le président (L’hon. John McKay (Scarborough—Guild‐

wood, Lib.)): La séance est ouverte. Il est juste passé 15 h 30, et je
constate qu'il y a quorum.

Il s'agit de la 17e réunion du Comité permanent de la défense na‐
tionale. Conformément au paragraphe 108(2) du Règlement et à la
motion adoptée par le Comité le 31 janvier, nous poursuivons notre
étude sur le recrutement et la rétention dans les Forces armées ca‐
nadiennes.

Comme c'est l'habitude ici, nous accueillons d'éminents témoins,
dont deux, si j'ai bien compris, sont disponibles et ont fait l'objet
des vérifications sonores d'usage, etc.

Nous accueillons Mme Grazia Scoppio, qui est professeure au
Collège militaire royal du Canada, et la lieutenante-générale Chris‐
tine Whitecross.

Générale Whitecross, c'est bon de vous revoir. Nous sommes très
heureux de vous accueillir au Comité.

Je vais vous demander de faire une déclaration préliminaire de
cinq minutes dans l'ordre où vous êtes inscrites à l'ordre du jour, en
commençant donc par Mme Scoppio.

Mme Grazia Scoppio (professeure, Collège militaire royale
du Canada, à titre personnel): Bonjour. J'ai le privilège de pré‐
senter mon point de vue pour éclairer l'étude du Comité sur le re‐
crutement et la rétention dans les Forces armées canadiennes.

Je me trouve à Kingston, une ville située sur des terres ances‐
trales des Anishinabes, des Haudenosaunee et des Hurons-Wendat.
Je suis reconnaissante de pouvoir vivre et travailler sur ces terres.

Je vais parler en mon propre nom, en me fondant sur mes re‐
cherches des 20 et quelques dernières années sur la diversité dans
l'armée au Canada et ailleurs.

Les Forces armées canadiennes, les FAC, ne reflètent pas la riche
diversité des cultures, des ethnies, des religions et des genres qu'on
trouve au Canada. Malgré les efforts passés et présents, elles n'ont
pas réussi à atteindre leurs objectifs d'équité en emploi et de juste
représentation des femmes, des minorités visibles et des Autoch‐
tones. Par conséquent, elles ont échoué à établir une véritable diver‐
sité et une véritable inclusion dans l'ensemble de leur organisation,
ce qui nuit à leur efficacité opérationnelle et entache leur légitimité
aux yeux de la société canadienne.

De nombreuses raisons expliquent ces échecs institutionnels, no‐
tamment l'attitude réactionnaire que l'armée affiche depuis toujours
à l'égard du changement social et culturel en raison de sa culture
d'organisation fermée, traditionnelle et patriarcale; son incapacité
apparente à tirer les leçons des erreurs du passé; sa hiérarchie en‐

castrée dans la lourde et lente bureaucratie du ministère de la Dé‐
fense nationale; le manque de clarté dans la reddition de comptes;
des problèmes systémiques liés aux agressions et à l'inconduite
sexuelles; et la discrimination envers les membres qui sont diffé‐
rents de la majorité principalement blanche, masculine, hétéro‐
sexuelle et chrétienne.

En ce qui concerne précisément le recrutement et la rétention
dans les FAC, depuis plus d'une vingtaine d'années, des études et
des rapports provenant d'autorités externes, du vérificateur général
du Canada, de chercheurs de la Défense nationale — comme
moi — et de l'extérieur de la Défense nationale mettent le doigt sur
de nombreux problèmes dans ces domaines. Parmi ceux que j'ai ob‐
servés et dont j'ai fait rapport, les suivants se démarquent dans les
domaines du recrutement et de la rétention, sans ordre particulier.

Premièrement, un système de recrutement inefficace et lent.
Deuxièmement, un manque de suivi, en temps utile, auprès de can‐
didats qui ont présenté une demande et n'ont encore reçu ni offre, ni
commentaires, ni échéancier des démarches à chaque étape. Troi‐
sièmement, un manque de suivi auprès de ceux qui ont refusé une
offre d'emploi dans les FAC, pour connaître les raisons de leur re‐
fus. Quatrièmement, le manque ou l'absence de données sur le
genre et les autres identités croisées des demandeurs d'emploi dans
les FAC, ainsi que sur la naissance à l'étranger, le cas échéant. Cin‐
quièmement, le recrutement ne reflète pas assez la diversité des
cultures, des ethnies et des genres dans la population canadienne.
Sixièmement, les postes affichés ne sont pas vus comme des postes
clés pour l'avancement dans les forces armées.

Septièmement, la formation des recruteurs laisse à désirer sur les
questions de diversité, d'équité et d'inclusion, sur les préjugés in‐
conscients et les sujets connexes. Huitièmement, on ne donne pas
assez de renseignements aux candidats éventuels sur le vaste éven‐
tail des professions dans les FAC, ni d'aperçus réalistes de l'emploi,
y compris l'aide aux familles. Neuvièmement, il n'y a pas assez
d'activités de marketing et de sensibilisation conçues exprès pour
les femmes, les minorités visibles, les Autochtones et autres
groupes minoritaires. Dixièmement, il n'y a pas assez d'efforts de
recrutement dans les milieux de la diversité, mis à part les impor‐
tants programmes de recrutement auprès des Autochtones, et le pro‐
jet pilote de 2017 « Les femmes font la force », qui n'a jamais été
repris, à ma connaissance.
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Onzièmement, on ne fait pas d'entrevues de départ, ou si peu,
avec les militaires qui sont libérés des FAC. Douzièmement, les ac‐
tivités de formation et d'éducation liées à la diversité, à l'équité et à
l'inclusion sont insuffisantes, incohérentes et non coordonnées.
Treizièmement, l'attribution des cotes de sécurité est extrêmement
lente. Le dernier point, mais non le moindre, est qu'il faut être ci‐
toyen canadien pour se joindre aux FAC.

De nombreuses recommandations ont été faites pour régler les
problèmes que je viens d'énumérer, et plusieurs autres aussi. Sou‐
vent, on n'en a pas tenu compte, ou bien on les a reconnues, mais
on les a mal appliquées, ou bien encore leur application n'a pas fait
l'objet d'un suivi et on n'en connaît pas les résultats. C'est ainsi que
les problèmes sont devenus endémiques.

En fin de compte, si des changements sociaux et culturels
doivent se produire dans l'ensemble des FAC, et si on veut rétablir
la confiance du Canada en ses forces armées, des mesures rapides
s'imposent, depuis le recrutement jusqu'à l'attraction et à la réten‐
tion. Ces mesures doivent faire l'objet d'un suivi, les résultats
doivent être mesurés et les dirigeants, dûment tenus d'en rendre
compte.
● (1535)

En même temps, Il faut affecter les fonds et le personnel néces‐
saires pour mener à bien tout nouveau programme et toute nouvelle
activité ou démarche. Sans ressources pour la matérialiser, une vi‐
sion n'est qu'une hallucination.

Voilà qui conclut ma déclaration d'ouverture. Merci. Meegwetch.
Le président: Merci, madame Scoppio.

C'est à vous, lieutenante-générale Whitecross.
Lieutenante-générale (à la retraite) Christine Whitecross (à

titre personnel): Monsieur le président, mesdames et messieurs,
bonjour.

En fait, je n'ai pas de déclaration préliminaire, sauf pour dire que
j'ai pris ma retraite des Forces armées canadiennes en dé‐
cembre 2020 et que je ne me suis pas nécessairement intéressée de‐
puis aux questions de fond du recrutement et de la rétention, mais
j'ai certainement des suggestions et des observations à offrir à leur
sujet.

J'ajouterai simplement que mes propos ne se veulent pas néces‐
sairement des recommandations envers les Forces armées cana‐
diennes ou quoi que ce soit d'autre. Ce ne sont rien de plus que les
réflexions et les préoccupations d'une personne retraitée de l'armée.

Le président: Elles sont d'autant plus précieuses que ce sont les
vôtres...

Sur ce, nous entamons notre série de questions où chaque
membre dispose de six minutes.

Madame Findlay, c'est à vous.
L’hon. Kerry-Lynne Findlay (Surrey-Sud—White Rock,

PCC): Merci, monsieur le président.

Je remercie les témoins d'être avec nous aujourd'hui.

Lieutenante-générale Whitecross, je tiens d'abord à vous remer‐
cier des services que vous avez rendus au Canada. Vous avez com‐
mencé votre carrière chez les cadets du Collège militaire royal,
n'est‑ce pas?

Lgén (à la retraite) Christine Whitecross: Non, malheureuse‐
ment... ou plutôt, je suis très fière de dire que je suis passée par l'U‐
niversité Queen's.

L’hon. Kerry-Lynne Findlay: Merveilleux. Qu'est‑ce qui vous
a donné envie de vous joindre aux Forces canadiennes, lorsque
vous étiez jeune femme à l'époque?

Lgén (à la retraite) Christine Whitecross: C'est une excellente
question. Merci beaucoup.

Je me suis enrôlée en 1982, il y a 40 ans. J'avais été chez les ca‐
dets de l'air et les cadets de l'armée à l'époque. Mon père était dans
l'armée, tout comme mon oncle, et mes frères étaient tous dans la
réserve. J'aimais le mode de vie. Je me suis dit que je l'essaierais, et
je me suis enrôlée pendant que j'étais à l'Université Queen's. Je
voulais essayer durant quelques années et voir comment les choses
se passeraient.

Évidemment, cela a duré près de 39 ans. À vrai dire, j'avais de
l'intérêt pour la chose militaire. Je connaissais l'armée parce que
c'était dans ma famille. Je pense qu'un des plus grands problèmes
que nous devons régler en ce qui concerne le recrutement dans les
Forces armées canadiennes, c'est de les faire connaître à la popula‐
tion, que les gens sachent ce qu'elles font, comment elles sont struc‐
turées pour le faire et les débouchés extraordinaires qu'elles offrent.
Moi, je tenais cela de ma famille.

● (1540)

L’hon. Kerry-Lynne Findlay: Une des choses que nous avons
entendues dans les témoignages, c'est qu'il faut une plus grande vi‐
sibilité des forces armées, plus de cantonnements à proximité des
centres urbains, etc., où les gens peuvent se familiariser avec la vie
au sein des FAC et le service que cela représente.

Dans l'ensemble, qu'est‑ce qui vous a motivée à rester dans les
Forces armées canadiennes? Comme vous disiez, vous en avez fait
la carrière de votre vie.

Lgén (à la retraite) Christine Whitecross: J'ai aimé les Forces
armées canadiennes. En fait, je suis encore très passionnée par ce
qu'elles accomplissent, non seulement au pays, mais aussi dans le
monde. J'ai eu la chance extraordinaire de vivre dans de nom‐
breuses provinces du Canada, jusque dans l'Arctique canadien, et
de faire des choses que beaucoup de mes collègues à l'université
n'auraient jamais pu faire, comme de diriger des hommes et des
femmes dans des tâches nationales et internationales qui pèsent
dans les priorités du gouvernement du Canada.

J'ai aimé cela. J'ai aimé ce que cela m'a donné, les occasions que
cela m'a apportées. J'ai aimé servir le Canada. Je sais que cela peut
paraître banal à bien des gens, mais cela a été très important pour
moi.

L’hon. Kerry-Lynne Findlay: Selon vous, dans quelle mesure
les hauts dirigeants militaires et politiques ont-ils pris au sérieux la
réforme et l'inconduite sexuelle au ministère de la Défense natio‐
nale lorsque vous étiez chef du personnel militaire et par la suite?
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Lgén (à la retraite) Christine Whitecross: Je vais répondre en
deux parties. D'abord, tout bien réfléchi, après de nombreuses an‐
nées de service et ma retraite des Forces canadiennes, je reconnais
que j'aurais aimé en faire plus. J'aurais aimé m'exprimer avec plus
de force sur les choses qu'il fallait faire, parce que pour répondre à
la deuxième question, il y avait à l'époque, certainement en 2015,
lorsque j'ai pris la relève à la tête de l'équipe d'intervention sur l'in‐
conduite sexuelle, un pourcentage — pas nécessairement petit, mais
un pourcentage — du personnel des Forces armées canadiennes et
peut-être du personnel de la Défense qui ne pensait pas que le pro‐
blème était aussi important ou aussi grave que Mme Deschamps
l'avait dit. J'aurais aimé, après réflexion, avoir été beaucoup plus
énergique dans ma façon de décrire la situation et ses répercussions
réelles sur les hommes et les femmes en uniforme.

Cela dit, je pense qu'il y a une grande différence entre 2015 et le
moment où j'ai pris ma retraite, en 2020, et même aujourd'hui. Les
histoires qui sont arrivées ou le personnel qui est parti au cours des
derniers mois... Je pense que cela tient en grande partie au fait que
les gens se sentent à l'aise avec l'idée de dénoncer. Cela me rassure
un peu.

L’hon. Kerry-Lynne Findlay: Avez-vous été témoin de discri‐
mination à l'endroit des membres de la communauté LGBTQ+ pen‐
dant votre service?

Lgén (à la retraite) Christine Whitecross: C'est une excellente
question.

J'ai grandi dans les années 1980 et 1990, puisque je me suis enrô‐
lée en 1982, et j'ai certainement eu connaissance des fois où des
membres de la communauté LGBTQ ont été identifiés comme tels
et libérés de l'armée canadienne dans les années 1990. J'étais certai‐
nement au courant. J'étais assez jeune à l'époque et je ne savais pas
trop quoi en faire, bien sincèrement.

À mesure que j'avançais dans ma carrière militaire, j'aime penser
que ma tolérance et ma patience étaient assez bonnes, en ce sens
que les interactions que j'avais étaient, je l'espère, positives.

Mais je dois être franche. Je n'étais pas consciente de nombreux
incidents précis que j'avais pourtant vus. Des membres venaient me
voir, encore en 2016 ou 2017, pour me parler de la façon dont on
les traitait, dans l'espoir que je pourrais les aider, et j'espère avoir
été en mesure de le faire. Il y en a avec qui je garde le contact.

Je pense que l'organisation ou l'institution est mieux équipée
pour traiter ce genre de plaintes. Cependant, le rapport a été publié
aujourd'hui et la ministre a dit très clairement, comme les membres
du groupe de travail, que les recommandations formulées depuis
des années et des années n'ont tout simplement pas été appliquées.
Je dirais que c'est probablement exact.
● (1545)

L’hon. Kerry-Lynne Findlay: Merci.
Le président: Monsieur May, vous disposez de six minutes.
M. Bryan May (Cambridge, Lib.): Merci, monsieur le pré‐

sident.

Merci à nos deux témoins d'être ici aujourd'hui.

Ma première question s'adresse à Mme Scoppio.

Les forces armées ont des cibles de recrutement précises pour les
groupes sous-représentés, mais comme vous l'avez mentionné dans
votre déclaration préliminaire, des problèmes tenaces les em‐

pêchent d'atteindre ces cibles. Selon vous, quels sont les facteurs à
l'origine de ces problèmes?

Mme Grazia Scoppio: Comme je le disais, il y a différents as‐
pects à considérer, l'un étant que le visage des recruteurs n'est pas
nécessairement le visage de tous les Canadiens. Il n'y a pas suffi‐
samment de diversité dans le groupe des recruteurs. Leur formation
laisse à désirer en ce qui concerne l'accueil de la diversité, les pré‐
jugés inconscients et ainsi de suite. Il n'y a pas assez de pro‐
grammes adaptés à des groupes particuliers.

J'ai donné l'exemple du Programme d'initiation au leadership à
l'intention des Autochtones ou du Programme d'enrôlement des Au‐
tochtones, qui sont d'excellents programmes. Il n'y en a pas pour les
minorités visibles, et il y a eu une fois — pendant une année — un
programme pilote pour attirer plus de femmes.

Je ne vois pas comment les FAC vont arriver à leur cible de
25,1 % en 2027, à moins de me tromper dans mes calculs.

M. Bryan May: Madame Scoppio, est‑ce qu'il y a des alliés du
Canada, des pays dans le monde, qui réussissent mieux à recruter
dans différents groupes? Si oui, qu'est‑ce qu'ils font de différent?

Mme Grazia Scoppio: Aux États-Unis, par exemple, le fait
d'être dans une unité de recrutement n'est pas une condamnation à
mort pour une carrière. Ce n'est pas perçu de la même façon que
chez nous, alors il y a une leçon à en tirer. Cela ne veut pas dire que
l'armée américaine, la plus importante au monde, n'a pas de pro‐
blèmes de recrutement, mais là n'est pas la question. Ensuite, les
Américains n'hésitent pas à adapter leur recrutement, en particulier
à certains groupes. Nous n'en faisons tout simplement pas assez à
cet égard.

Je tiens également à souligner que si nous privons le groupe de
recrutement de ses ressources, en nous attendant qu'il en fasse plus
avec moins, nous sommes en contradiction avec nous-mêmes. Si
nous voulons qu'il en fasse plus, il y a différents éléments à consi‐
dérer, mais il faut lui accorder les ressources nécessaires.

M. Bryan May: Merci.

Lieutenante-générale Whitecross, tout d'abord, merci de votre
service et de votre présence ici aujourd'hui.

Il se produit un virage important qui est attribuable en grande
partie aux changements technologiques dans le domaine de la sécu‐
rité et de la défense et qui tend davantage vers la cybersécurité, les
systèmes d'armes pilotées à distance, la guerre électronique et les
opérations éclair fondées sur l'information et le renseignement.
Dans ce contexte, comment voyez-vous évoluer la fonction et le
rôle des forces armées modernes?

● (1550)

Lgén (à la retraite) Christine Whitecross: C'est une excellente
question. Les batailles d'aujourd'hui ne sont pas celles d'il y a
30 ans. J'irais jusqu'à dire que si les batailles sont différentes, alors
les gens qu'il faut pour y figurer doivent être différents aussi.
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Vous y avez fait allusion vous-même. Ils doivent être compétents
sur le plan technique. Regardez les chars de combat et certains de
nos véhicules blindés. Bon nombre des jeunes hommes et des
jeunes femmes qui les conduisent le font si bien parce qu'ils ont
cette excellente coordination œil-main qu'ils acquièrent dans les
jeux vidéo, notamment. Il y a certains aspects que nous recherchons
aujourd'hui chez les recrues et dont nous n'avions probablement pas
besoin il y a bien des années.

J'aimerais faire un lien avec quelque chose d'autre, à savoir que
le combattant d'aujourd'hui est évidemment différent de celui du
passé, mais l'exigence a toujours été que ce soit quelqu'un de res‐
pecté, quelqu'un pour qui il n'y a pas d'incongruité, à mon humble
avis, à être à la fois un combattant et un être humain respectueux et
à traiter chacun avec respect et dignité. Je pense que dans le climat
d'aujourd'hui, le climat de conflit d'aujourd'hui, c'est encore plus
important, parce qu'il y a moins de place pour l'information et les
données lorsqu'on manque de confiance, qu'il s'agisse de militaires
ou de fonctionnaires, ou alors cela n'a pas d'importance, parce qu'ils
éprouvent davantage le besoin d'échanger l'information et qu'il est
tellement plus facile de le faire aujourd'hui. Il nous incombe, à bien
des égards, de nous assurer que les gens que nous recrutons et que
nous gardons possèdent aussi ce genre de compétences ou de carac‐
téristiques fondamentales.

M. Bryan May: Il me reste quelques secondes, alors je vais sim‐
plement vous remercier tous les deux de nous avoir aidés dans
notre étude aujourd'hui.

Merci, monsieur le président.
Le président: Merci, monsieur May.

[Français]

Madame Normandin, vous avez la parole pour six minutes.
Mme Christine Normandin (Saint-Jean, BQ): Merci beau‐

coup, monsieur le président.

Je voudrais remercier les deux témoins.

Mes questions s'adressent davantage à la professeure Scoppio,
mais j'invite la lieutenante‑générale Whitecross à prendre la parole
si elle veut y répondre.

Ma première question est en lien avec le rapport qui a été publié
aujourd'hui. Par le passé, on a eu plusieurs preuves que les minori‐
tés, les femmes et la diversité LGBTQ+ ont dû affronter des diffi‐
cultés.

Encore aujourd'hui, un rapport indique que les recommandations
qui ont été faites depuis 20 ans n'ont pas été appliquées ou ont car‐
rément été ignorées. Quel message cela envoie-t-il?

Devrait-on craindre que la même chose se reproduise dans l'ave‐
nir? Cela pourrait décourager la personne qui veut faire le saut vers
les forces.

Mme Grazia Scoppio: C'est une bonne question.

J'ai bon espoir que la nouvelle ministre, Mme Anand, fera des
suivis et demandera aux gens de rendre des comptes. Je crois aussi
qu'elle va s'assurer, cette fois, que des gestes seront posés et qu'il y
aura des outils pour mesurer les progrès.

J'ai trouvé rafraîchissant qu'on admette publiquement qu'on
n’avait presque rien fait malgré le fait que, pendant plus de 20 ans,
de nombreuses recherches et beaucoup de rapports avaient souligné
tous les problèmes existants, dont la discrimination. Nous avons

promis de corriger ces erreurs et cette inaction et de nous assurer
que des mesures régleront ces problèmes systémiques.

Je crois donc que la nouvelle ministre fait vraiment preuve de
leadership et je lui fais vraiment confiance. Je n'ai pas été surprise
de ce que le comité a dit, parce que c'est ce que je viens de vous
dire moi-même. J'ai fait des breffages à des généraux qui me remer‐
ciaient, mais qui ne faisaient rien par la suite. Je suis quand même
rassurée de savoir que je ne suis pas la seule à avoir fait de la re‐
cherche et à avoir été ignorée.

Merci, madame Normandin.

Mme Christine Normandin: Je vous remercie beaucoup de
votre réponse.

Je vais vous poser une question qui est un peu dans la même
veine. On sait que des recherches ont été faites sur les minorités,
sur la situation des femmes et sur la diversité LBGTQ+. Or il existe
aussi un sujet dont nous entendons parler assez régulièrement, en
tant que députés, mais sur lequel nous ne voyons jamais ou presque
de rapport, et c'est la situation des francophones.

Est-ce que vous êtes en mesure de me dire si des études ont été
faites sur une forme de discrimination qu'il pourrait y avoir envers
les francophones dans les forces?

● (1555)

Mme Grazia Scoppio: Je ne peux pas vous nommer de rapports
précis avec des noms d'auteurs et des dates. Je connais des anec‐
dotes qui démontrent que le français n'est pas vraiment la deuxième
langue officielle dans les forces. Le français est utilisé parfois lors‐
qu'on dit « bonjour » au début d'un discours public ou « merci » à la
fin de ce discours. Ce n'est pas de la communication bilingue de la
part des leaders.

J'imagine que les francophones au sein des forces ont le senti‐
ment de faire partie d'une minorité et de ne pas réellement faire par‐
tie d'une organisation bilingue. En somme, pour trouver de la re‐
cherche, je devrai faire la chercher.

Mme Christine Normandin: Votre réponse en dit long. On n'a
pas vraiment fait de recherche de façon évidente sur cette question.
J'aimerais vous poser une autre question, à laquelle vous aurez
peut-être une réponse. Cela dit, si vous n'en avez pas, ce sera une
réponse en soi.

Est-ce qu'il y a une différence entre la capacité de recrutement et
de rétention pour les anglophones et les francophones? Par
exemple, sait-on s'il est plus difficile de faire du recrutement et de
la rétention chez les francophones, qui représentent quand même
une part importante de la population?

Mme Grazia Scoppio: Je ne pense pas que ce soit le cas,
puisque le système de recrutement en place est bilingue. Tout est
bilingue, et cela inclut les formulaires et le personnel des centres de
recrutement. Si quelqu'un demande à être servi dans une des deux
langues officielles, il le sera. En ce qui concerne le recrutement, je
pense que c'est assez similaire. C'est plutôt une fois qu'on est dans
l'organisation que la langue par défaut est toujours l'anglais.
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Ce qui me rassure, c'est le fait que le Collège militaire royal de
Saint‑Jean est maintenant une université. Je peux vous dire sans
crainte d'être contredite que, au Collège militaire royal du Canada,
ici à Kingston, des gens n'étaient pas trop contents. Pour ma part,
j'étais très contente que le Collège militaire royal de Saint‑Jean soit
redevenu une université où on offre des programmes complètement
en français au niveau universitaire. Je pense que nous pouvons être
fiers de cela.

Mme Christine Normandin: Je vous remercie.
[Traduction]

Le président: Merci.

Madame Mathyssen, c'est à vous.
Mme Lindsay Mathyssen (London—Fanshawe, NPD): Merci

à nos deux témoins.

Il m'arrive souvent de poursuivre dans la même veine que
Mme Normandin, alors je reviens à ce rapport dont nous avons en‐
tendu parler aujourd'hui: il y a 258 recommandations restées en
suspens après tant de rapports publiés après tant d'années.

Ma question s'adresse aux deux témoins. J'aime bien avoir le
point de vue des deux, mais, madame Scoppio, il y a une chose qui
me tracasse un peu. Je me demande si vous avez votre idée là‑des‐
sus. Au fil des ans, le ministre de la Défense et le gouvernement ont
reçu des rapports à répétition de la part du comité de la condition
féminine, du vérificateur général et de la juge Deschamps, et rien
n'a bougé. Maintenant, on parle d'attendre le rapport de la juge Ar‐
bour. Au point où nous en sommes actuellement, et dans cette at‐
tente qui se poursuit, surtout pour les femmes qui sont menacées
par cette culture toxique de la masculinité et des agressions
sexuelles, qu'auriez-vous à dire à ce sujet?

Dans un registre un peu différent — parce que j'aime poser
quelques questions dans le peu de temps dont je dispose parfois —,
générale Whitecross, vous avez quitté les forces armées, mais vous
avez dit ne pas en avoir fait autant que vous auriez voulu. Lors d'un
témoignage précédent devant le comité de la condition féminine,
vous avez parlé de poursuivre sur votre lancée. Pourriez-vous nous
en parler dans le contexte d'un autre rapport que nous avons vu et
nous dire ce que nous devons faire immédiatement au lieu d'at‐
tendre le rapport Arbour?
● (1600)

Mme Grazia Scoppio: Je vais laisser la générale Whitecross ré‐
pondre en premier.

Le président: C'est bien. Voulez-vous répondre?
Lgén (à la retraite) Christine Whitecross: Bien sûr.

Merci, madame Scoppio.

J'ai dit publiquement que j'aurais voulu en faire plus et, comme
je disais il y a quelques minutes, j'aurais voulu être beaucoup plus
énergique dans ma façon de décrire la situation et les problèmes. Je
ne suis qu'une personne, mais sincèrement, en raison du poste que
j'occupais, j'estime que j'aurais probablement pu en faire beaucoup
plus.

J'ai pu entendre des extraits des rapports de la ministre qui sont
sortis aujourd'hui, mais il y a eu des problèmes avec la vidéo. Je
suis réconfortée aussi de voir ce que la ministre a déjà pu accom‐
plir, dans la mesure où non seulement elle accepte le changement et
le fait qu'une grande partie de la responsabilité lui en incombe, à

elle, au sous-ministre et au chef d'état-major de la défense, mais
aussi parce qu'elle est personnellement engagée et motivée à voir
arriver ce changement. J'y vois l'exemple d'une grande force et c'est
une chose que je vais retenir.

Dans l'armée, nous disons que l'espoir n'est jamais un plan d'ac‐
tion, mais je pense que dans ce cas particulier, c'en est un, parce
que les gens s'attendent à une différence dans la surveillance des
comportements et les comptes à rendre. Cela se voit et cela s'en‐
tend, et cela me fait du bien, parce que c'est quelque chose qui
n'avait pas eu lieu, comme le disait tantôt Mme Scoppio. Le rapport
qui a été présenté aujourd'hui reprenait toutes ces recommandations
auxquelles on n'avait pas donné suite. Pour être bien franche, cela
me brise le cœur de penser que nous avons laissé tomber des gens,
et je dis « nous » parce que j'ai été pendant très longtemps un
membre haut placé des Forces armées canadiennes.

Mme Grazia Scoppio: Pour faire suite aux propos de la lieute‐
nante-générale, j'ai aussi une opinion favorable de la nouvelle mi‐
nistre. Elle a réagi promptement au rapport provisoire de Mme Ar‐
bour. Elle n'a pas hésité. J'ai entendu dire — là encore, c'est anec‐
dotique — que, malheureusement, dans certains cas d'enquêtes qui
avaient déjà commencé et qui avaient été transmises à la police ci‐
vile, certains corps policiers ont dit qu'ils n'avaient pas les res‐
sources nécessaires. Si vous deviez confier à la police civile toutes
les enquêtes déjà amorcées par la police militaire, ne voudriez-vous
pas lui demander d'abord: « Sommes-nous sur la même longueur
d'onde? Avons-nous les ressources? » On a pris des mesures
promptement, ce qui est formidable, mais est‑ce qu'on a eu néces‐
sairement des conversations avec les partenaires de la police civile?
Je n'en suis pas sûre.

L'autre chose que je veux dire concerne le temps qu'on met à pu‐
blier le rapport de Mme Arbour. Il n'est pas encore prêt. J'aimerais
qu'il soit publié, puis j'aimerais pouvoir dire que nous avons fait as‐
sez de recherche pour appliquer un certain nombre de recommanda‐
tions avec les ressources appropriées, avec un plan de mise en
œuvre et avec des comptes à rendre par les personnes qui seront
chargées de chacune de ces recommandations.

Le président: Madame Gallant, vous disposez de cinq minutes,
s'il vous plaît.

Mme Cheryl Gallant (Renfrew—Nipissing—Pembroke,
PCC): Merci, monsieur le président.

Mes questions s'adressent à la lieutenante-générale Whitecross.

Pour commencer, quel est le principal point d'étranglement pour
les gens qui s'inscrivent par rapport à ceux qui suivent les dé‐
marches jusqu'à ce qu'ils soient affectés à une unité?

Lgén (à la retraite) Christine Whitecross: Parlez-vous d'un
« point d'étranglement » entre la vie civile et l'état de militaire plei‐
nement entraîné? Est‑ce bien ce que vous voulez dire?

Mme Cheryl Gallant: Ils veulent devenir membres de l'armée,
mais quelque chose se produit ou ne se produit pas en cours de
route et ils ne se rendent jamais au point où ils sont affectés à une
unité.

Lgén (à la retraite) Christine Whitecross: Je ne peux pas par‐
ler de ce qui se passe en ce moment parce que je suis à la retraite,
évidemment, mais je comprends qu'il y a des points d'étranglement,
comme vous dites.
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Il y a eu des solutions de dépannage durant la pandémie, pour de
très bonnes raisons. Ensuite, avec certaines des mesures qu'on a dû
mettre en place à cause de la COVID, lorsqu'on a commencé à ra‐
mener les gens dans les centres de recrutement, on s'est retrouvé
avec du temps et de l'espace supplémentaires.

Il y a le portail, si je peux l'appeler ainsi, entre l'inscription au
centre de recrutement où vous prêtez serment d'allégeance, et l'en‐
traînement de base suivi de votre cours TQ3 ou de votre formation
d'officier. Cela peut prendre du temps, parce qu'il n'y a pas beau‐
coup de gens inscrits à cette formation à ce moment‑là. Il faut prati‐
quement suivre un cheminement critique avec tout ce que cela com‐
porte. Je crois comprendre que les Forces armées canadiennes es‐
saient de structurer cela de façon à ce qu'il y ait moins d'attente
entre chaque offre de cours, de sorte que les gens arrivent juste à
temps pour suivre l'entraînement de base et qu'ils puissent ensuite
aller chercher leurs compétences professionnelles ou leur brevet
d'officier et ainsi de suite.

Il y a beaucoup de travail à faire ici. Vous pouvez imaginer le
nombre d'écoles dans les Forces armées canadiennes. Il y avait
105 professions — je suppose qu'il y en a encore 105 — et chacune
d'elles exige son lot de compétences techniques et professionnelles.
Pour être un membre pleinement qualifié des Forces armées cana‐
diennes, il y a des étapes à franchir, et parfois ces étapes ne sont
tout simplement pas alignées. Je comprends que les FAC essaient
de régler ce problème.

J'espère que cela répond à votre question.
● (1605)

Mme Cheryl Gallant: Y a‑t‑il quelque chose qui cloche dans le
fait de se présenter au travail avec une mentalité guerrière?

Lgén (à la retraite) Christine Whitecross: J'ai dit publique‐
ment qu'il n'y a rien de mal à être un combattant. On peut avoir une
mentalité guerrière et être quelqu'un de respectueux, qui travaille
dans la dignité et qui traite les gens comme il faut. Les deux sont
compatibles. L'un ne va pas sans l'autre.

Mme Cheryl Gallant: Depuis le début, les femmes disent que
les enquêtes sur les agressions sexuelles doivent être séparées de la
chaîne de commandement.

Comment fait‑on cette séparation? Les femmes la demandaient
bien avant le rapport Deschamps, mais cela ne semble jamais arri‐
ver.

Lgén (à la retraite) Christine Whitecross: Tout ce que j'en sais,
du temps que j'étais en service, c'est que le Centre d'intervention sur
l'inconduite sexuelle, le CIIS, qui ne fait pas partie de la chaîne de
commandement militaire, offre... Il vaudrait mieux parler à
Mme Preston.

Je crois comprendre qu'on augmente le rayon d'action, la dispo‐
nibilité et les ressources du CIIS pour les Forces armées cana‐
diennes, ce qui est absolument extraordinaire et certainement une
des choses que nous espérions lorsque nous avons entamé ces dis‐
cussions. C'est disponible.

Il y a d'autres moyens. Maintenant que la police civile s'occupe
des enquêtes, on peut s'adresser directement à elle. Il existe d'autres
options qui n'existaient peut-être pas il y a de nombreuses années.

Mme Cheryl Gallant: Avez-vous eu connaissance de femmes et
d'hommes qui ont été expulsés de l'armée — cela se produit encore,
jusqu'à un certain point — pour avoir signalé des agressions
sexuelles?

Lgén (à la retraite) Christine Whitecross: Sincèrement, non.
Je n'ai eu connaissance d'aucun cas où une personne a été expulsée
parce qu'elle avait déposé une plainte pour agression sexuelle. J'ai
entendu parler de gens qui ont été mal traités. En fait, des gens que
je connais ont été mal traités pendant la phase d'enquête. Certains
ont choisi de prendre leur retraite parce qu'ils voulaient couper les
liens avec une institution qui ne les avait pas bien traités, alors
est‑ce que cela m'étonnerait...?

Le président: Merci, madame Gallant.

Monsieur Fisher, vous disposez de cinq minutes.

M. Darren Fisher (Dartmouth—Cole Harbour, Lib.): Merci,
monsieur le président.

Merci beaucoup à nos témoins.

Générale Whitecross, merci beaucoup de votre service. Quelle
longue et riche carrière. Je suis heureux de vous revoir à notre co‐
mité.

Mme Gallant a parlé un peu du processus de recrutement, en di‐
sant que c'était un « point d'étranglement ». Pour ma part, j'allais
parler de « goulot d'étranglement ». Vous avez abordé le sujet, et je
vous en remercie.

Pensez à nos alliés. Pouvez-vous nous dire s'il y en a qui s'en
tirent vraiment bien aux étapes qui ralentissent le processus et qui
amènent peut-être des gens à se tourner vers une autre carrière
parce que c'est trop long?

● (1610)

Lgén (à la retraite) Christine Whitecross: Franchement, je ne
sais pas quels pays alliés réussissent bien en matière de recrute‐
ment. Je ne dis pas qu'il n'y en a pas, mais tout simplement que je
ne sais pas.

Pour me préparer à cette comparution, j'ai parlé à l'officière gé‐
nérale qui est responsable du recrutement en ce moment. Je sais
qu'elle est très occupée à essayer de moderniser le système et à
plein d'autres choses, et je vous encourage vraiment à lui parler
lorsque vous en aurez l'occasion.

Pour ce qui est du recrutement, je viens d'une famille de mili‐
taires, alors je savais ce qu'était l'armée lorsque je me suis enrôlée.
Je pense qu'il faut vraiment la faire mieux connaître de la popula‐
tion si nous voulons recruter avec plus de succès dans tout le pays,
et atteindre toutes sortes d'autres objectifs.

Et je dirais que vous ici, autour de la table, avez un rôle à y jouer
en travaillant avec les gens de vos circonscriptions — dont beau‐
coup ont des centres de recrutement — pour diffuser l'information.
Il y a 105 professions. Lorsque les gens parlent des forces armées,
ils pensent aux fantassins, aux pilotes, etc. Ils ne se rendent pas
compte qu'il y a tellement d'autres débouchés. Nous devons vrai‐
ment faire passer le message pour attirer plus de monde.

M. Darren Fisher: Merci beaucoup.

Madame Scoppio, vous n'avez pas eu l'occasion d'intervenir sur
ce sujet particulier. Dans votre déclaration préliminaire, vous avez
dit que le système de recrutement était « inefficace et lent » et qu'il
n'y avait « pas assez d'activités de marketing ».
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Pourriez-vous intervenir un peu sur cette question de la députée
et sur la mienne à propos des goulots d'étranglement dans le proces‐
sus de recrutement, nous dire qui d'autre chez nos alliés ferait du
bon travail dans ce domaine et pourrait nous inspirer des idées de
marketing?

Mme Grazia Scoppio: Je vous remercie de votre question.

En nous fondant sur la recherche que nous avons effectuée sur le
PFOR, le Programme de formation des officiers de la Force régu‐
lière, et en l'examinant sous l'angle de l'ACS+, nous avons mené
des sondages auprès des élèves-officiers du collège militaire, des
élèves-officiers inscrits à des programmes universitaires, ainsi que
des candidats au PFOR. Cela ne tient plus de l'anecdote. Je peux
vous affirmer que le système est trop lent. Certains de nos répon‐
dants ont dit que leurs dossiers avaient été perdus. Si vous tra‐
vailliez dans le secteur privé et que vous perdiez des dossiers, je
pense que votre carrière ne serait pas très longue.

Pour ce qui est du marketing, comme je vous l'ai déjà dit, je
pense que les États-Unis font du bon travail. Ils sont beaucoup plus
dynamiques dans leur marketing. La question ne m'a pas été posée,
mais j'ai travaillé à un projet en particulier où on examinait la parti‐
cipation des immigrants dans 12 pays différents. Je peux vous dire
que le Canada figure parmi les plus restrictifs du groupe, parce que,
du moins officiellement, nous ne recrutons pas de gens qui n'ont
pas la citoyenneté, de sorte que nous limitons en partant notre bas‐
sin de candidats.

Voilà quelques-unes des choses qui m'apparaissent essentielles.
Si le processus est trop lent, nous allons perdre des candidats. Nous
allons certainement en perdre si nous égarons leurs dossiers. Le
système de sécurité est ennuyeux à mourir, et nous devons à tout le
moins ouvrir nos forces armées aux résidents permanents du
Canada. C'est le minimum.

M. Darren Fisher: Merci beaucoup.
Le président: Je ne voulais pas vous interrompre pendant vos

trois dernières questions, mais je viens de le faire.

Madame Normandin, vous avez deux minutes et demie.

Allez‑y, je vous prie.

[Français]
Mme Christine Normandin: Merci beaucoup, monsieur le pré‐

sident.

Je vais poursuivre dans le même ordre d'idées que la question
que vient de poser M. Fisher. Elle était en lien avec votre allocution
d'ouverture, professeure Scoppio, et plus précisément avec les dé‐
lais de traitement des dossiers d'embauche.

Le rapport qui a été publié aujourd'hui parle de militaires qui se
sont radicalisés. Je comprends qu'il y a quand même un processus
de sécurité qui doit être suivi quand on veut recruter dans les
forces. Cependant, le processus de sélection pourrait-il être raccour‐
ci, tout en maintenant les critères visant à s'assurer de recruter des
gens de qualité? Peut-on abréger le processus sans couper dans ce
qui est nécessaire?
● (1615)

Mme Grazia Scoppio: C'est une bonne question, madame Nor‐
mandin. En un mot: oui. Je vous donne un exemple tiré de ma
propre expérience. Ce ne sont pas des ouï-dire.

Au début de ma carrière au sein de l'organisation, j'ai travaillé à
l'Académie canadienne de la défense. J'ai alors été sélectionnée par‐
mi les civils qui allaient représenter le Canada au Collège de Dé‐
fense de l'OTAN, à Rome.

Imaginez-vous que, en raison du fait que j'avais vécu en Ita‐
lie — l'Italie, madame, est pourtant un pays membre de l'OTAN —,
au cours des 10 années précédentes, le processus a pris un an.
Entre-temps, le poste pour lequel j'ai été sélectionnée comme repré‐
sentante du Canada au Collège a été pris par quelqu'un d'autre.

Le colonel de l'armée auquel je rendais des comptes à l'époque
est, par la suite, devenu général et a pris sa retraite. Il m'avait dit
que ce n'était pas possible. Je lui ai juré que ce l'était et que je de‐
vais renoncer au poste.

Ce ne sont pas que des histoires et ce n'est pas anecdotique: la
recherche a prouvé que les délais sont trop longs, que nous perdons
des candidats et que le processus doit être raccourci, tout en s'assu‐
rant de respecter les critères liés à la sécurité.

Mme Christine Normandin: Merci.

[Traduction]

Le président: Madame Mathyssen, vous avez deux minutes et
demie. Allez‑y.

Mme Lindsay Mathyssen: Professeure, vous avez mentionné de
nombreux programmes de soutien et divers autres programmes,
mais vous avez ajouté qu'ils étaient insuffisants pour les forces ar‐
mées. Dans le cadre de cette étude, de nombreux témoins ont égale‐
ment parlé du logement et des difficultés pour les militaires de se
trouver un logement à chaque déménagement. Je pense que tous les
Canadiens connaissent ces problèmes, mais ils prennent certaine‐
ment une autre dimension dans les forces armées. Certains témoins
ont dit qu'il faudrait rétablir l'indemnité de vie chère.

Ma question s'adresse aux deux témoins. Pouvez-vous nous dire
si oui ou non c'est une bonne idée?

Mme Grazia Scoppio: Je vais laisser la générale répondre à
cette question. Elle est probablement beaucoup mieux au courant de
ce problème.

Le président: Désolé, professeure Scoppio, nous venons de pas‐
ser soudainement de l'anglais au français. Pouvez-vous répéter, s'il
vous plaît? Les interprètes vont traduire.

Mme Grazia Scoppio: La question était en anglais, j'ai donc ré‐
pondu en anglais.

L’hon. Kerry-Lynne Findlay: La traduction française est arri‐
vée sur le canal anglais. Voilà le problème.

Le président: Pouvez-vous répéter votre question?

Mme Lindsay Mathyssen: Oui. Je disais que des témoins nous
ont parlé de la nécessité de rétablir l'indemnité de vie chère, et j'ai‐
merais savoir ce que les deux témoins en pensent.

Mme Grazia Scoppio: Je suis certaine que ce serait utile, mais
je pense que la générale Whitecross est probablement la mieux pla‐
cée pour répondre à cette question.
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Lgén (à la retraite) Christine Whitecross: L'indemnité de vie
chère est un sujet d'actualité — ce l'était déjà quand j'étais en ser‐
vice — et elle vise à compenser les écarts dans le coût de la vie
entre les différentes régions du pays. Comme vous pouvez l'imagi‐
ner, certains militaires ont un bien meilleur accès au logement que
d'autres. Dans certaines régions, surtout dans les régions éloi‐
gnées — je pense notamment à Cold Lake —, le logement coûte
très cher. L'indemnité de vie chère est donc censée contribuer à
créer une égalité parmi les membres des forces armées en poste
d'un bout à l'autre du pays.

À mon humble avis, les indemnités de vie chère ne suffisent pas
à soutenir tous les membres des Forces armées canadiennes qui
sont en poste dans des régions où les prix du logement sont très éle‐
vés. Je pense que cela ne suffit pas.

Le président: Je vous remercie, madame Mathyssen.

Je ne sais pas si nous avons perdu la communication avec la gé‐
nérale Whitecross. Non, elle semble revenue.

Monsieur Motz, c'est à vous pour les cinq prochaines minutes.
● (1620)

M. Glen Motz (Medicine Hat—Cardston—Warner, PCC):
Merci beaucoup, monsieur le président.

Mes questions s'adressent à la générale Whitecross.

Je vous remercie à nouveau pour le service que vous avez rendu
à notre pays — nous vous en sommes très reconnaissants — et pour
la carrière exemplaire, c'est le moins qu'on puisse dire, que vous
avez menée.

Comme vous êtes maintenant à la retraite, vous pouvez parler de
manière hypothétique puisque vous ne représentez plus nécessaire‐
ment les Forces armées canadiennes.

Il manque entre 7 500 et 10 000 militaires au sein des FAC, les
chiffres variant selon ce que vous lisez ou selon la personne à qui
vous parlez. Cela peut être dû à un problème de recrutement ou à
un problème de maintien en poste, ou aux deux. Supposons que
vous êtes responsable... du recrutement ou de la rétention du per‐
sonnel au sein des Forces armées canadiennes. Que feriez-vous
pour régler ce problème, sur le plan du recrutement et aussi sur ce‐
lui de la rétention?

Vous pouvez prendre les quatre minutes et 12 secondes restantes
pour répondre.

Lgén (à la retraite) Christine Whitecross: Merci beaucoup.

Si j'étais maîtresse du monde, ce qui n'est pas le cas, heureuse‐
ment, je confierais certains aspects du recrutement à des sous-trai‐
tants — et là encore, je parle en mon nom personnel. Nous pouvons
demander à quelqu'un de s'occuper de ce processus beaucoup plus
efficacement... Quelqu'un a parlé précédemment de la lenteur de ce
processus et des gens qui finissaient par retirer leur demande en
cours de route. C'est certainement l'une des facettes du problème.

Le manque d'effectifs au sein des Forces armées canadiennes est
dû à un problème de recrutement et à un problème de rétention. Les
deux vont de pair. En général, nous recrutons entre
5 000 et 6 000 personnes par année, mais si 10 000 militaires
quittent les rangs, les gains sont alors annulés.

Diverses mesures ont été prises depuis 2015 et 2016, et j'en suis
très heureuse, pour tenir compte du parcours professionnel des mili‐

taires, pour accélérer leur transition entre la force de réserve et la
force régulière et pour leur donner plus d'autonomie quant à leur
lieu de vie, par exemple en prolongeant les cycles d'affectation et
des choses du genre. Je pense qu'il est vraiment important de se
pencher là‑dessus.

Je pense aussi qu'il faut moderniser le système de recrutement
des Forces canadiennes afin de faciliter l'ensemble du recrutement.
Il est important que le personnel des centres de recrutement soit le
reflet de la société canadienne — ces gens doivent choisir de faire
ce travail. Il faut aussi que les centres soient dotés d'un effectif
complet et des ressources nécessaires pour aider les candidats à
prendre des décisions éclairées quant à l'emploi qu'ils souhaitent
exercer.

Une mesure importante que je prendrais si j'étais la reine du
monde, consisterait à faire plus d'efforts pour rejoindre les Cana‐
diens, pour leur expliquer ce que font les Forces armées cana‐
diennes, qui en sont les membres, quelles sont leurs activités et les
choses admirables qu'elles accomplissent. Je sais qu'il y a eu des re‐
portages négatifs dans les médias — j'en prends note — et j'ai lu
des choses au cours des 10 dernières années, m'ont profondément
blessée.

Je suis convaincue que l'institution regroupe en son sein de
bonnes personnes qui font un travail extrêmement important et
utile, pas seulement ici au Canada, mais dans le monde entier. Mal‐
heureusement, très peu de gens sont au courant. Je pense qu'il est
très important de mieux communiquer avec les Canadiens afin
qu'ils aient une meilleure idée de ce que font les militaires, parce
que ces derniers sont là pour eux et nous avons besoin d'eux. Il est
important que les Canadiens puissent s'identifier aux militaires lors‐
qu'ils regardent une publicité sur les Forces armées canadiennes,
afin qu'ils puissent s'imaginer en faire partie et comprendre que
c'est une possibilité qui s'offre à eux.

Si vous pouviez faire tout cela, vous réussiriez peut-être à recru‐
ter un plus grand nombre de candidats.

Le président: Je vous remercie, monsieur Motz.

Je pense que nous avons devant nous une excellente candidate
pour le rôle de reine du monde.

Madame Lambropoulos, les cinq dernières minutes sont à vous.

Mme Emmanuella Lambropoulos (Saint-Laurent, Lib.): Je
vous remercie, monsieur le président.

Merci également à nos deux témoins.

Je pense que je vais poursuivre dans la même veine que celles de
certains de mes collègues.

Madame Scoppio, vous avez dit, en réponse à mon collègue
M. May, que les Américains font un bien meilleur travail que nous
pour recruter des cohortes plus diversifiées de candidats et que le
Canada ne consacrait pas autant de ressources qu'il le devrait ou
qu'il n'avait pas suffisamment de ressources pour mettre en place un
système semblable.

Avez-vous des exemples précis à nous donner de ce que les
Américains font pour attirer cette population diversifiée que nous
cherchons nous aussi à attirer? Pouvez-vous nous donner des
moyens précis que nous pourrions recommander?
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● (1625)

Mme Grazia Scoppio: Oui, tout à fait. En fait, nous avons pré‐
senté un document de politique à cet égard dans le cadre d'un projet
portant sur les immigrants dans 12 pays. Dans certains pays comme
les États-Unis — qui se situe à l'extrémité la plus ouverte du
spectre —, la citoyenneté n'est pas une condition d'admissibilité
dans l'armée. C'est même souvent une voie d'accès rapide à la ci‐
toyenneté.

Au Canada, les immigrants sont une composante importante de
notre main-d'œuvre. Tous ces immigrants n'obtiendront pas forcé‐
ment leur citoyenneté. À leur arrivée, en particulier, certains se
mettront à la recherche d'un emploi et se rendront compte qu'ils ne
sont pas les bienvenus dans nos forces tant qu'ils n'auront pas obte‐
nu leur citoyenneté, ce qui peut prendre cinq ans ou plus. Nous
nous privons ainsi d'un vaste bassin de candidats potentiels.

D'où viennent ces immigrants? La majorité d'entre eux viennent
d'Asie ou d'Afrique. Par définition, ils font donc partie des minori‐
tés visibles. Non seulement nous nous privons de recrues poten‐
tielles, mais ces recrues potentielles sont des hommes et des
femmes issus de différentes minorités visibles.

Si j'étais la reine — personne ne m'a désignée reine, mais si je
me désignais moi-même reine —, ce serait la première chose que je
ferais. Je modifierais cette exigence. Comme elle est enchâssée
dans la loi, les Forces armées canadiennes ne peuvent la modifier
de leur propre initiative.

Mme Emmanuella Lambropoulos: Je vous remercie beaucoup.

Comme vous l'avez mentionné dans votre allocution, les réper‐
cussions sur la famille sont un autre facteur pouvant expliquer les
problèmes de recrutement et de rétention. Je pense que vous en
avez parlé.

Que peuvent offrir les forces armées aux familles pour atténuer
l'impact d'avoir un mari ou une épouse dans l'armée et pour faciliter
la vie de famille aux militaires?

Mme Grazia Scoppio: En fait, je disais à quel point il est impor‐
tant que les recruteurs soulignent ces aspects, parce que les forces
offrent beaucoup d'aide aux familles. Les recruteurs n'expliquent
pas toujours ces avantages et ces soutiens — c'est que nous avons
constaté durant notre recherche — , lorsqu'ils discutent avec une re‐
crue ou un candidat potentiel.

Votre question concerne la situation des militaires qui sont en
couple. Ai‑je bien compris, ou parliez-vous des affectations dans
les différentes régions du pays?

Mme Emmanuella Lambropoulos: Je parlais des répercussions
que peut avoir une affectation sur la famille.

Mme Grazia Scoppio: Je peux vous dire que la situation empire
depuis que les prix des logements sont devenus hors de portée pour
la plupart des Canadiens. Le fait d'être propriétaire de sa maison est
quelque chose de rassurant. Mais si un militaire possède une mai‐
son à Gagetown, par exemple — et je ne donne pas cet exemple de
manière péjorative — et qu'il est réaffecté dans la région de Toron‐
to, l'écart de prix sera énorme.

En raison de cette évolution du marché du logement, il sera en‐
core plus difficile de déménager une famille d'une région à l'autre
du pays.

Mme Emmanuella Lambropoulos: Je vous remercie.

Pouvez-vous nous dire brièvement pourquoi vous croyez que les
entrevues de départ pourraient éclairer ce processus de recrute‐
ment?

Mme Grazia Scoppio: Bien sûr, avec grand plaisir. Dans le
cadre de la recherche que nous avons menée sur le Programme de
formation des officiers, à la demande du Collège militaire royal,
nous avons demandé à consulter les entrevues de départ des cadets
ayant quitté les rangs. Nous ne voulions pas connaître leurs noms.
Nous avons clairement demandé à ce que les données personnelles
soient caviardées. Nous voulions seulement comprendre leur situa‐
tion. On a refusé notre demande d'accès à ces documents.

Au sein des forces, certaines organisations ne conservent pas les
verbatim des entrevues de départ. Certaines le font, mais elles ne
s'en servent pas vraiment. Lorsqu'une personne souhaite ensuite
avoir de l'information, examiner et analyser les données dans le
cadre d'une recherche — nous étions une équipe, je n'étais pas toute
seule — et qu'on lui refuse l'accès à ces données, je vois cela
comme un signal d'alarme qui s'allume. Un signal d'alarme retentis‐
sant. Qu'est‑ce que vous voulez m'empêcher de voir?
● (1630)

Le président: Merci, madame Lambropoulos. Voilà qui met fin
à notre première heure.

Comme lors des séances précédentes, les témoins ont tous livré
d'excellents témoignages et nous les remercions sincèrement de
leur contribution. Contrairement aux témoins précédents, par
contre, vous avez toutes les deux contribué à renverser le déclin de
popularité de la monarchie auprès des Canadiens. Je m'attends donc
à ce que des candidates pour la fonction de reine se présentent pro‐
chainement.

Des voix: Oh, oh!

Le président: Merci encore.

Nous allons maintenant suspendre la séance quelques minutes, le
temps d'accueillir le prochain groupe de témoins.

Merci encore. Générale Whitecross, c'était un plaisir de vous re‐
voir.

La séance est suspendue.
● (1630)

_____________________(Pause)_____________________

● (1630)

Le président: Je vous remercie, monsieur le greffier.

Nous amorçons la deuxième heure de notre étude sur le recrute‐
ment et le maintien en poste. Nous entendons M. Youri Cormier, de
la Conférence des associations de la défense, et M. John Cowan,
recteur émérite du Collège militaire royal.

Sans suivre un ordre particulier, je vais demander à M. Cormier,
puis à M. Cowan, de faire une déclaration préliminaire de cinq mi‐
nutes. Nous passerons ensuite aux questions.

Monsieur Cormier, vous avez cinq minutes.
● (1635)

M. Youri Cormier (directeur général, Conférence des asso‐
ciations de la défense): Merci beaucoup.

Bonjour à tous. Je vous remercie de votre invitation. Je suis ravi
de revoir bon nombre d'entre vous.
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Je m'appelle Youri Cormier. Je suis professeur adjoint au Collège
militaire royal du Canada. Je suis également directeur général de la
Conférence des associations de la défense. Nous sommes une orga‐
nisation non partisane et à but non lucratif regroupant 40 associa‐
tions membres qui représentent 400 000 membres actifs et à la re‐
traite des Forces armées canadiennes.

Je veux d'abord encourager le gouvernement du Canada à se
montrer très ambitieux dans les modifications qu'il souhaite appor‐
ter au sein des Forces armées canadiennes. Les militaires devraient
incarner ce que le Canada peut devenir et non simplement refléter
ce qu'il est actuellement. Plus les aspirations et les objectifs de l'ar‐
mée seront élevés, plus vous réussirez à recruter les meilleurs et les
plus brillants candidats.

Si le Parlement souhaite renforcer les Forces armées cana‐
diennes, il doit commencer par se doter d'une politique étrangère
claire, ambitieuse et moderne, et ensuite d'une politique de défense,
et de se doter également des ressources et des moyens qui lui per‐
mettront de concrétiser cette vision. Le succès des missions et la
noblesse de leur objectif sont autant de facteurs qui rendent le ser‐
vice attrayant. En l'absence des deux, vous êtes comme Vladimir
Poutine, avec des mercenaires et des conscrits qui désertent le na‐
vire.
[Français]

Quand on se compare, on se console.
[Traduction]

C'est là un aperçu général. Je vais maintenant passer aux détails.
C'est un peu comme une liste d'épicerie, je vous demande donc
d'être patients.

Concernant la culture, nous devons répondre à ces questions:
Quel devrait être l'archétype du militaire? L'universalité du service
est-elle vraiment nécessaire? Voulons-nous appliquer une approche
unique en matière de formation de base? Devrions-nous créer une
plus grande diversité de points d'entrée dans l'armée ainsi qu'une
plus grande diversité de modèles de militaire?

Les problèmes d'intimidation et d'inconduite dans les forces ar‐
mées prennent racine dans une définition trop étroite du militaire
archétypal. Cela fausse les notions de prédisposition naturelle et
d'aptitude à servir. Une simple taquinerie visant une personne qui
ne correspond pas à l'archétype du militaire peut dégénérer jusqu'à
la déshumanisation de cette personne. La diversification des voies
d'entrée dans l'armée serait un moyen de canaliser la formation sur
les points forts des recrues au lieu d'exposer leurs faiblesses à leurs
pairs.

En me basant sur ma propre expérience de professeur au Collège
militaire royal, je dirais qu'il est temps de repenser ces institutions
en profondeur afin qu'elles deviennent la source de la culture que
nous souhaitons avoir dans les forces, au lieu de perpétuer celle que
nous ne voulons pas.

Concernant le recrutement, nous savons qu'il y a suffisamment
de candidats qui frappent à la porte. Le véritable enjeu consiste à
réunir une diversité et un ensemble de compétences équilibrés par‐
mi les recrues. Une solution rapide — et d'autres témoins y ont fait
allusion avant moi — serait que les FAC ouvrent le recrutement
aux immigrants reçus, ce qui accélérerait le processus d'obtention
de la citoyenneté canadienne, après une vérification de leurs antécé‐
dents et un contrôle de sécurité d'usage. Pour cela, il faudrait modi‐
fier la Loi sur la défense nationale et la Loi sur l'immigration.

Concernant la publicité, l'un des problèmes est le contrôle poli‐
tique exercé sur le message de recrutement. La surveillance exercée
par le Conseil privé peut empêcher les FAC de créer un message
publicitaire ciblé, opportun et efficace. Ciblons-nous les bonnes
personnes appartenant au bon groupe d'âge au moyen d'un message
efficace? Utilisons-nous les méthodologies en ligne les plus à jour
pour diffuser des messages vers les bonnes cibles géographiques et
démographiques.

La deuxième série de points que je veux soulever est la flexibilité
professionnelle et la conciliation travail-famille — la nouvelle nor‐
malité, en quelque sorte. Je pense que les FAC ont vraiment eu du
mal à s'adapter à cette nouvelle normalité. Les familles à deux reve‐
nus sont devenues la norme, et l'armée ne peut plus utiliser un mo‐
dèle de dotation qui s'applique aux familles où l'un des parents reste
à la maison.

Les FAC doivent faciliter la transition entre les Forces de réserve
et les Forces régulières. Un point de départ consisterait à centraliser
la base de données sur les RH et le système de paie. Cela permet‐
trait de conserver dans cette base de données toutes les données sur
les membres des FAC, même s'ils quittent les forces au début ou au
milieu de leur carrière, au cas où ils reviendraient un jour, sauf s'ils
exigent que leurs données soient supprimées. Cela simplifierait
également les formalités administratives au moment de leur réinté‐
gration.

En fait, nous devrions encourager les membres des FAC à acqué‐
rir de l'expérience dans le secteur privé. Ce parcours professionnel
plus fluide leur permettrait de développer un mode de pensée plus
original et de se familiariser avec les technologies de pointe. C'est
justement le genre de cheminement de carrière qui intéresse les
jeunes d'aujourd'hui. Le marché du travail est très concurrentiel,
c'est une course aux talents. Pour soutenir la concurrence, les FAC
doivent rechercher des professionnels qui sont à mi‑carrière ou en
fin de carrière et les intégrer directement au grade de major ou de
colonel.

Enfin, en raison des obstacles à la mobilité interprovinciale du
personnel, les familles sont moins disposées à déménager et donc à
rester dans les forces. Par l'entremise du ministre des Affaires inter‐
gouvermentales, il serait vraiment utile de faciliter la reconnais‐
sance professionnelle et les exemptions entre les divers ordres pro‐
fessionnels pour les membres des FAC et leurs familles. Avec plus
de 300 ordres ou organismes professionnels au Canada, que ce soit
pour les infirmières, les plombiers ou tout autre métier, il y a
d'énormes obstacles à la mobilité interprovinciale des militaires.

Enfin, je veux revenir sur les annonces faites dans le récent bud‐
get au sujet de l'abordabilité des logements au Canada. Le budget
militaire pourrait être mis à contribution pour atteindre cet objectif,
tout en nous aidant à maintenir le cap sur la cible de 2 % du PIB,
établie par l'OTAN. Il faut construire plus de logements dans des
endroits comme Wainwright et Cold Lake, mais pas seulement là.
L'armée possède des terrains à la grandeur du Canada sur lesquels il
serait possible de construire des maisons. Cela permettrait de faire
d'une pierre deux coups. L'accès à la propriété attirerait certaine‐
ment de jeunes Canadiens vers le service.

● (1640)

Je vous remercie de votre attention. Je répondrai maintenant vo‐
lontiers à vos questions.

Le président: Je vous remercie, professeur Cormier.
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Professeur Cowan, vous avez cinq minutes. Allez‑y.
M. John Cowan (recteur émérite, Collège militaire royal du

Canada, à titre personnel): Bonjour.

Comme je l'ai mentionné dans mon mémoire et son annexe qui
vous ont été distribués, mes diverses expériences en matière de re‐
crutement et de rétention sont liées à mon mandat à titre de recteur
du Collège militaire royal et de membre et président du Conseil
consultatif sur les sciences appliquées à la défense du Canada, au‐
jourd'hui appelé le « Conseil consultatif de la Défense », ainsi que
durant mes quatre années à la présidence de l'Institut de la Confé‐
rence des associations de défense et de mon travail auprès de l'ar‐
mée de réserve.

Mon mémoire est en quelque sorte une mise à jour de l'étude du
Conseil consultatif sur les sciences appliquées à la défense intitulée
en anglais « Recruiting the Millennial Generation », qui se trouve à
l'annexe 1 de mon mémoire. J'ai présidé ce groupe d'experts et rédi‐
gé près de la moitié du rapport final qui a été déposé en dé‐
cembre 2013. Malgré les modestes allégements des préoccupations
exprimées dans ce rapport, les progrès ont été tout au plus margi‐
naux.

Comme vous l'ont dit des témoins précédents, pour le recrute‐
ment dans la Force régulière, les délais de traitement des demandes
sont beaucoup trop longs, ce qui incite bon nombre des meilleurs
candidats à accepter d'autres offres. Un problème sous-jacent, c'est
que le délai d'acceptation des demandes au Programme de forma‐
tion des officiers de la Force régulière est si long que de nombreux
bons candidats choisissent de poursuivre leurs études supérieures
ailleurs. Ces problèmes ne semblent pas déranger outre mesure cer‐
tains recruteurs qui s'imaginent que leur rôle consiste à combler les
lacunes avec des candidats acceptables et non à recruter les
meilleurs candidats possible.

Le recrutement dans la Force de réserve a bénéficié des mesures
de décentralisation mises en place ces dernières années, ce qui a
permis d'abréger un peu les délais, mais il faut aller plus loin.

Sur le plan de la rétention, les principaux irritants sont les délais
décourageants pour passer de la Force de réserve aux Forces régu‐
lières et les énormes retards dans la formation des recrues. Les
contraintes économiques des dernières années ont restreint l'accès
au programme de soutien au perfectionnement professionnel offert
aux militaires en service. Pour être juste, j'ajoute que la plupart des
employés affectés aux ressources humaines au sein des Forces ar‐
mées canadiennes comprennent que le meilleur moyen de retenir
les militaires, c'est d'être le meilleur employeur possible, mais il
reste encore des étapes à franchir pour le devenir.

La plupart des problèmes que je viens de mentionner et sur les‐
quels je m'attarde plus longuement dans mon mémoire découlent de
deux problèmes qui peuvent être corrigés. Le premier est une
culture omniprésente d'aversion au risque, probablement renforcée
par le sommet de la hiérarchie. Le deuxième est la pénurie de res‐
sources de recrutement et de rétention, sur le plan tant quantitatif
que qualitatif. Même le plus petit risque, comme l'acceptation
conditionnelle et rapide des demandes de la plupart des candidats à
faible risque, pourrait faire des merveilles, mais chaque fois que des
mesures de ce genre sont proposées ou mises à l'essai à titre expéri‐
mental, elles disparaissent rapidement sans laisser de trace.

Je suis tout à fait disposé à répondre à vos questions sur les
11 principaux points énoncés dans mon mémoire de cinq pages ou

sur les neuf recommandations de l'étude de 22 pages du Conseil
consultatif de la Défense, qui se trouve à l'annexe 1.

Pour ce qui est de l'importante question de l'équilibre des genres
et de l'expérience des femmes au sein des Forces armées cana‐
diennes, j'ai quelques données, que j'ai recueillies durant mon man‐
dat comme recteur du CMR, qui pourraient intéresser le Comité.
Ces données, tirées des études que j'ai moi-même menées entre
1999 et 2008, constituent une confirmation indéniable du rende‐
ment impressionnant des élèves-officières du Programme de forma‐
tion des officiers de la Force régulière et elles expliquent également
certains taux de recrutement que nous avons obtenus. Je suis dispo‐
sé à commenter ces données et à répondre à toute question relevant
de mon domaine de compétence.

Merci beaucoup.
● (1645)

Le président: Je vous remercie, professeur Cowan.

Comme le document mentionné par M. Cowan est en cours de
traduction, cela pourrait limiter vos questions.

Monsieur Doherty, vous avez six minutes, je vous en prie.
M. Todd Doherty (Cariboo—Prince George, PCC): Je vous

remercie, monsieur le président.

Merci également à vos invités.

Monsieur Cormier, vous avez suggéré de cibler le recrutement en
fonction des compétences des recrues potentielles. Est‑ce que cela
se fait déjà dans certains pays affichant un meilleur taux de recrute‐
ment que le Canada? Pouvez-vous nous donner des exemples?

M. Youri Cormier: Je n'ai malheureusement pas accès à ces
données. Je sais cependant que l'un des modèles utilisés ailleurs est
le recrutement de candidats d'âges différents. Au Canada, si nous
prenons l'exemple du Collège militaire royal, nous concentrons nos
efforts de recrutement surtout sur des étudiants du niveau secon‐
daire, ou des jeunes de 16 ou 17 ans. Si vous regardez ce qui se
passe dans d'autres académies, notamment à Sandhurst au
Royaume-Uni, vous constatez qu'ils s'intéressent aux personnes qui
ont déjà un baccalauréat et qui seront au début ou au milieu de la
vingtaine au moment de commencer le programme de formation
des officiers.

Cette méthode peut avoir certains avantages, notamment sur le
plan de la maturité, mais le recrutement dans les universités civiles
permet également, par exemple, de trouver une plus grande diversi‐
té de candidats que dans les campus du Collège militaire royal.

M. Todd Doherty: Le recrutement ou les messages publicitaires
ciblent-ils surtout les programmes de cadets et les programmes de
la réserve?

M. Youri Cormier: Il faudrait poser la question à un chef du
personnel militaire.

Ce sont deux volets. Ce n'est pas le Collège militaire royal qui
vous fournira la majorité de vos futurs officiers. Ceux‑ci provien‐
dront de nombreuses autres sources, notamment des universités ci‐
viles.

M. Todd Doherty: Si nous misons davantage sur les établisse‐
ments d'enseignement postsecondaire, nous aurons peut-être plus
de chance d'avoir une plus grande diversité de recrues. Est‑ce
exact? Est‑ce bien ce que vous venez de dire?

M. Youri Cormier: Je n'ai pas bien compris votre question.
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M. Todd Doherty: C'est correct.

Au cours des dernières décennies, beaucoup de mesures ont été
prises pour moderniser...

Le président: M. Cowan est...
M. Todd Doherty: Vous avez laissé entendre que si nous fai‐

sions du recrutement, non seulement dans les collèges militaires,
mais aussi dans des établissements d'enseignement postsecondaire,
nous pourrions recruter des candidats plus diversifiés.

M. John Cowan: Puis‑je faire un commentaire à ce sujet?
M. Todd Doherty: Bien sûr.
M. John Cowan: La vaste majorité des recrues provient déjà des

universités civiles. Par exemple, dans le corps des officiers seule‐
ment, plus des trois quarts des membres passent par la voie d'entrée
directe, c'est‑à‑dire qu'ils ont été recrutés après avoir obtenu leur
baccalauréat.

Moins de 25 % d'entre eux sont issus du Programme de forma‐
tion des officiers de la Force régulière, ce qui comprend les étu‐
diants de premier cycle dans les collèges militaires et les étudiants
du premier cycle du programme de formation des officiers dans les
universités civiles. Les universités civiles fournissent peut-être
80 % des recrues du corps des officiers.

M. Todd Doherty: Au cours de la dernière décennie, plusieurs
mesures ont été prises pour moderniser et renforcer la Force de ré‐
serve, un élément essentiel de notre structure de sécurité nationale.
Cependant, après une décennie de restructuration de la politique re‐
lative à la réserve de la force terrestre « Protection, Sécurité et En‐
gagement » et de la stratégie de modernisation de l'armée cana‐
dienne, de nombreuses unités de réserve de ma province, comme
les Rocky Mountain Rangers, ne sont toujours pas dotées d'un volet
de deuxième mission, ce qui nuit à leur capacité de formation et
d'intervention lorsqu'ils sont appelés à participer à des déploiements
nationaux et internationaux.

Si les Forces canadiennes cherchent à recruter de nouveaux
membres, ne serait‑il pas logique d'investir dans nos unités de ré‐
serve?

Je lance la question à nos deux témoins.
M. John Cowan: Je peux commencer, si vous voulez, car

comme je l'ai déjà dit dans mon allocution, le problème n'est pas le
nombre de recrues dans les réserves, où la procédure, qui a long‐
temps été rebutante, a été simplifiée ces dernières années. Ce qui
pose problème, c'est la transition entre la Force de réserve et la
Force régulière.

À un moment donné, le général Hillier a annoncé son intention
de réformer le système afin que le transfert de catégorie de service,
comme nous l'appelons, puisse se faire en une semaine. Ce proces‐
sus prend encore entre six mois et un an et demi, ce qui est tout à
fait inacceptable.
● (1650)

M. Todd Doherty: Allez‑y monsieur Cormier.
M. Youri Cormier: J'aimerais renchérir sur ce que M. Cowan

vient de dire. C'est un levier à notre disposition. Si nous pouvions
simplifier la transition d'une force à l'autre, cela permettrait le re‐
crutement de personnes de diverses collectivités et favoriserait la
diversité au sein des réserves, ce qui n'est pas facile de faire dans
les Forces régulières. Il est nécessaire de solidifier ce pont entre ces

deux volets professionnels, parce que c'est justement là où nous
pourrions faire des gains.

M. Todd Doherty: Dans votre mémoire, que nous n'avons pas
encore lu puisqu'il est encours de traduction, vous donnez une liste
de mesures et de suggestions pour moderniser nos méthodes de re‐
crutement et les rendre plus efficaces. Pourriez-vous prendre un
moment pour nous en parler?

M. John Cowan: Désolé, à qui s'adresse votre question?

M. Todd Doherty: Nous n'avons pas lu votre mémoire car il est
encore en cours de traduction. Vous y avez fait allusion.

M. John Cowan: Je vais répondre très brièvement, monsieur.
J'ai déjà abordé les deux premiers points mentionnés dans mon mé‐
moire. Le troisième porte sur la mentalité des responsables du re‐
crutement dans les Forces armées canadiennes.

Il y a toutefois un quatrième point. Les gens qui suivent le Pro‐
gramme de formation des officiers de la Force régulière sont obli‐
gés de choisir leur profession militaire beaucoup trop tôt. Autre‐
ment dit, ils doivent faire leur choix au moment de leur recrute‐
ment, alors qu'il serait beaucoup plus logique — et c'est ce que font
les Américains — qu'ils fassent leur choix une fois qu'ils en sauront
davantage sur la profession qui leur conviendrait le mieux.

Le président: Monsieur Doherty, nous allons malheureusement
devoir en rester là.

Professeur Cowan, je suis désolé de vous interrompre.

Madame O'Connell, vous avez six minutes à votre disposition.

Mme Jennifer O'Connell (Pickering—Uxbridge, Lib.): Je
vous remercie, monsieur le président.

Merci également à vous deux de contribuer à notre étude.

Monsieur Cormier, vous avez parlé de la politique étrangère qui
a été mise à jour ainsi que de la politique de défense qui est bien
financée. Puisque nous sommes le comité de la défense, je veux
surtout parler de la politique de défense.

Pourriez-vous expliquer votre pensée quand vous dites qu'il n'y a
pas de politique ou de vision claire? Je comprends ce que vous vou‐
lez dire au sujet du financement, mais pourriez-vous nous en dire
davantage sur les aspects qui pourraient être améliorés, selon vous?

M. Youri Cormier: Je ne parlerai pas tant de la politique de dé‐
fense puisqu'elle est en cours de rédaction, mais je pense que le mi‐
lieu politique a un grand rôle à jouer en étant fier et en faisant partie
de l'image de marque que nous créons pour les Forces armées cana‐
diennes. Je pense que cela contribuerait grandement aux efforts de
recrutement.

Pour ce qui est de l'autre aspect de cette question, ce pourrait
bien être la politique du gouvernement. Si vous parlez davantage de
la sécurité climatique, et si vous parlez davantage d'autres do‐
maines de mission qui susciteront l'intérêt d'un ensemble diversifié
de Canadiens, je pense que vous êtes plus susceptible de gagner du
terrain que si vous concentrez l'image de marque de l'organisation
sur ses traditions, etc.

Mme Jennifer O'Connell: Merci.
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Vous avez parlé des déplacements interprovinciaux pour le tra‐
vail et les membres de la famille. Dans le cadre de mon autre rôle,
je peux certainement en parler à la ministre. Pourriez-vous nous
dire s'il s'agit d'obstacles interprovinciaux ou s'il y a des règlements
fédéraux précis que vous pourriez mettre en évidence et que je
pourrais soulever?

M. Youri Cormier: Pour revenir à ce que j'ai dit dans ma décla‐
ration préliminaire, il s'agit en fait de faciliter les conversations
entre les provinces. Je ne pense pas nécessairement qu'une politique
fédérale doive être rédigée, mais qu'il faut plutôt une conversation
entre partenaires.

Mme Jennifer O'Connell: Merci.

Monsieur Cowan, vous avez parlé de données sur les femmes.
Comme nous n'avons pas accès à votre rapport, pouvez-vous nous
en dire plus sur ce à quoi vous faisiez allusion en ce qui concerne
les données sur les femmes dans les forces armées?
● (1655)

M. John Cowan: Oui. Lorsque j'étais encore vice-recteur de l'U‐
niversité Queen's, j'étais l'un des sept membres du groupe d'étude
du général Ramsey Withers sur l'avenir du CMR à la fin des an‐
nées 1990. À l'époque, nous examinions ces ratios, et les recherches
appuyaient fortement l'idée voulant que si le pourcentage de
femmes dans un tel établissement, y compris aux États-Unis, était
inférieur à 15 %, le groupe de pairs n'était pas assez important pour
offrir un soutien adéquat. Une zone grise était de 15 à 20 %, et tout
ce qui dépassait 20 % était raisonnablement sécuritaire.

Lorsque je suis arrivé au CMR, le pourcentage d'élèves-officières
se situait à un peu plus de 20 %. Soit dit en passant, aucune des
écoles de service militaire des États-Unis n'a encore dépassé les
20 %. Au cours des premières années au CMR, le taux a atteint en‐
viron 29 %, mais une chose étrange s'est produite. Nous sommes
devenus beaucoup plus actifs en Afghanistan, et les préjugés dans
la société en général ont évidemment créé une situation où les pa‐
rents conseillaient leurs enfants différemment, et le ratio est ensuite
revenu à un peu moins de 25 %.

Les aspirantes-officières ont obtenu une part proportionnellement
plus élevée de tous les prix dans tous les piliers de leur activité. Je
me suis donc penché un peu plus sur ce qui expliquait cette situa‐
tion. Bien sûr, la recherche a fortement indiqué que dans ce groupe
d'âge de 17 à 24 ans, les femmes sont plus matures que les
hommes, ce qui pouvait expliquer ce qui se passait. De plus, bien
sûr, elles étaient très motivées.

Cependant, je me suis demandé pourquoi le ratio était encore si
faible. L'Université Queen's est située dans la même ville. J'ai été
vice-recteur de l'Université Queen's, alors j'ai pensé examiner la
question de plus près.

Je me suis rendu compte que les disciplines dans lesquelles il y a
des programmes menant à un grade au CMR ne couvraient pas
toutes les disciplines d'une grande université civile typique comme
Queen's. J'ai comparé les chiffres que nous avions dans les mêmes
disciplines à l'Université Queen's, et j'ai constaté qu'en utilisant ces
disciplines et ces programmes universitaires pondérés, nous n'au‐
rions prévu que 34 % de femmes, parce qu'il y a encore un large
préjugé sociétal, que je ne comprends pas entièrement, quant à ce
que les femmes devraient faire. J'ai considéré la différence entre
34 % et 28 ou 29 % ou moins comme étant essentiellement, en
quelque sorte, la sanction militaire. Cela m'a appris que la compa‐
raison appropriée n'était pas ces ratios plutôt trop bas et 50 ou

52 %, ou peu importe ce que l'on retrouve dans les universités ci‐
viles, mais compte tenu de ce groupe de disciplines, c'était quelque
part entre 20 et 34 %.

Mme Jennifer O'Connell: Merci.

Le président: Merci, madame O'Connell.

Madame Normandin, vous avez six minutes.

[Français]

Mme Christine Normandin: Merci beaucoup, monsieur le pré‐
sident.

Monsieur Cowan, je vais commencer par m'adresser à vous.

Vous avez parlé d'une espèce de projet pilote qui permettrait
d'avoir une voie rapide pour des candidats qui étaient sur une liste à
faible risque de sécurité. Vous avez mentionné que cela avait été ef‐
ficace, mais que, malgré tout, cela n'avait pas duré et qu'on n'avait
pas poursuivi ce programme.

Est-ce symptomatique d'une réticence au changement dans les
forces? Le cas échéant, est-ce vraiment ce à quoi on doit s'attaquer
en premier? On pourrait faire les plus belles recommandations au
monde, si les forces n'ont pas envie de changer, dans les faits, ce
sera inutile. J'aimerais connaître votre opinion là-dessus.

[Traduction]

M. John Cowan: C'est une très bonne question. C'est en partie
parce que l'aversion pour le risque vient directement du secteur po‐
litique, où il y a un risque d'embarras. Vous avez aussi tout à fait
raison de dire qu'une partie de l'aversion pour le risque vient de cer‐
tains membres du groupe de recrutement lui-même, des gens qui,
dans une certaine mesure, sont bloqués là‑bas et qui ne veulent pas
que les processus qu'ils ont mis au point, et auxquels ils sont ferme‐
ment attachés, soient désactivés, même si ces processus ne dé‐
bouchent pas sur quelque chose de très utile.

C'est une combinaison d'aversion pour le risque qui vient d'un ni‐
veau politique et d'une aversion pour le risque au niveau inférieur.
Cette situation pourrait être corrigée si nous faisions certaines des
choses dont Mme Scoppio vous a parlé, c'est‑à‑dire valoriser le ser‐
vice militaire dans le groupe de recrutement, y attribuer des notes
plus élevées pour la promotion, etc., et se retrouver avec un agence‐
ment légèrement différent des personnes qui travaillent dans le
groupe de recrutement.

● (1700)

[Français]

Mme Christine Normandin: Merci beaucoup.

Ma prochaine question s'adresse à vous, monsieur Cormier.

D'entrée de jeu, vous avez parlé de l'importance d'avoir des mis‐
sions à succès pour attirer davantage de gens. Je pense aussi aux
missions locales et à tout ce qui relève de l'opération Lentus. Pen‐
dant la pandémie, on a vu que l'opération Laser a été reçue de façon
très positive.

J'ai posé la question suivante au professeur Leuprecht par le pas‐
sé.
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Serait-il pertinent de mettre sur pied une espèce de milice un peu
parallèle, qui serait davantage consacrée aux missions nationales?
On sait qu'il y en aura de plus en plus, notamment à cause des chan‐
gements climatiques. Ce serait peut-être une solution pour assurer
une universalité dans les opérations et la formation en combat. Ce
serait peut-être plus attrayant pour certaines personnes qui veulent
rendre service à la population, mais qui ne veulent pas nécessaire‐
ment être appelées à combattre à l'étranger.

M. Youri Cormier: Voici ce que cette formule a d'intéressant.
S'il y avait une approche civile plutôt que militaire pour régler les
problèmes de sécurité intérieure en temps de chocs climatiques, si
je puis dire, nous pourrions recruter des gens de façon plus large
pour les initier au domaine de la sécurité nationale, sans qu'ils aient
à faire le saut directement dans le monde militaire. Il pourrait y
avoir des collaborations entre une structure civile et une structure
militaire.

Il y a un potentiel énorme, effectivement. L'argument final pour
aller dans cette direction est le coût. Il en coûte beaucoup moins
cher de demander à des civils de prendre en charge certains projets
que d'utiliser des militaires comme première ressource. Les mili‐
taires devraient toujours être la dernière ressource à utiliser. Il faut
toujours être prêt pour d'autres éventualités. Si les militaires sont
toujours disponibles pour mener des opérations nationales, on per‐
dra leur capacité à agir rapidement ailleurs dans le monde.

Mme Christine Normandin: Ne devrait-on pas, quand même,
mettre à profit l'aspect militaire pour la rapidité de réponse et la ca‐
pacité opérationnelle, qui ne peuvent être égalées par le civil? On
pourrait même en faire la promotion, d'une certaine façon, pour at‐
tirer davantage de gens vers une forme différente du travail mili‐
taire.

M. Youri Cormier: La promotion d'une forme différente du tra‐
vail militaire est justement l'une des façons de convaincre un plus
grand nombre de gens ayant des personnalités et des traits divers à
se joindre aux Forces canadiennes. Vendre l'idée qu'un soldat est
quelqu'un qui se met à quatre pattes dans la bouette ne convaincra
pas les experts de cybersécurité, de logistique et de tous les autres
éléments qui font en sorte qu'une armée fonctionne bien.

Cela va bien au-delà du concept de soldat du XIXe siècle, qui est
si fortement intégré à notre vision du soldat de nos jours.

Mme Christine Normandin: Vous avez dit qu'une augmentation
de 2 % du budget pourrait servir à construire des logements. L'ap‐
proche que vous préconisez concerne-t-elle davantage les loge‐
ments réservés aux militaires mariés, qui sont en mode locatif, ou
plutôt des logements que les soldats pourraient acheter et vendre,
mais qui seraient construits par les forces?

M. Youri Cormier: Je crois que les deux options sont bonnes.
Cela dépend de la disponibilité des logements. S'il en manque, on
ne peut faire ni l'un ni l'autre adéquatement, mais, si on en
construit, on va avoir le luxe de la flexibilité.

Mme Christine Normandin: C'est parfait.

Monsieur le président, je pense qu'il ne me reste pas assez de
temps pour poser une autre question. Je vais la garder pour le
deuxième tour.

Merci.

[Traduction]
Le président: Madame Mathyssen, vous avez six minutes.

Mme Lindsay Mathyssen: Pour revenir à la question du loge‐
ment, en ce qui concerne ce dont vous avez parlé, y a‑t‑il des études
ou d'autres lectures concernant cette idée du logement qui pour‐
raient être offertes? Pourriez-vous nous en dire davantage sur ce
dont vous parliez? Vous avez dit qu'il faudrait construire sur la
base. Est‑ce quelque chose qui a déjà été proposé? Pourriez-vous
nous en dire plus à ce sujet, monsieur Cormier?

● (1705)

M. Youri Cormier: De toute évidence, si vous construisez de
nouveaux logements pour les militaires, ce que vous faites en fait,
c'est de permettre de compenser un peu pour d'autres endroits de la
ville où l'arrivée de militaires pourrait faire augmenter la demande
de logements. Je ne dis pas que cela change complètement la
donne, mais c'est l'un des petits leviers dont nous disposons pour
avoir une incidence positive sur la crise du logement. Essentielle‐
ment, c'est aussi un élément qui peut jouer un rôle pour attirer des
gens dans les forces armées.

Mme Lindsay Mathyssen: L'un des commentaires que nous
avons entendus auparavant portait sur l'élimination de l'indemnité
différentielle de vie chère. Est‑ce que l'un d'entre vous pourrait
nous dire si son rétablissement serait utile, ou même changerait la
donne, quant à la façon dont les forces armées essaient de se dépla‐
cer et les attentes des membres qui doivent vivre à des endroits dif‐
férents tout au long de leur carrière?

M. Youri Cormier: Je laisse à M. Cowan le soin de répondre,
puisqu'il a soulevé la question.

M. John Cowan: En fait, je n'avais pas parlé de l'indemnité dif‐
férentielle, mais il est certain que, pendant la majeure partie de la
période où j'ai travaillé avec des gens affectés d'un endroit à un
autre, elle était en place et elle était très utile. Je vois certainement
l'intérêt de lui donner une plus grande importance.

Mme Lindsay Mathyssen: Monsieur Cowan, vous avez fait re‐
marquer, lorsque vous parliez de cette aversion pour le risque, qu'il
y a maintenant beaucoup d'histoires négatives dans les médias et
dans les nouvelles canadiennes au sujet des forces armées. Est‑ce
que cela accroît l'aversion pour le risque, ou pensez-vous que les
forces armées pourraient redoubler d'efforts? Pourriez-vous nous
parler de cette progression par rapport à la situation actuelle?

M. John Cowan: L'aversion pour le risque dont je parlais n'est
pas vraiment liée à la question de la publicité négative que l'on voit
actuellement. C'est une aversion pour le risque liée à l'embarras en
raison de possibles cas individuels d'erreur de jugement. Je dirais
que c'est un problème qui est devenu plus répandu dans l'ensemble
du gouvernement que les Canadiens ne le croient. Je ne pense pas
que cela se limite uniquement au processus de recrutement au sein
des forces armées.

Cependant, il y a un problème suffisamment grave au sein des
forces armées pour qu'une couverture politique... pour dire: « Al‐
lez‑y, prenez quelques risques. Si nous sommes un peu gênés ici et
là, aucun problème. Faites simplement votre travail, trouvez de
meilleures personnes, recrutez des personnes plus diversifiées et re‐
crutez-les maintenant. Si quelques-unes doivent être libérées après
un certain temps, parce que lorsque le processus d'habilitation de
sécurité est terminé, il s'avère qu'elles ne seraient pas acceptées,
c'est grave. »
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M. Youri Cormier: J'allais ajouter que, si vous voulez apporter
de petits changements et produire des rapports qui s'accumulent an‐
née après année... et c'est l'un des problèmes qui ont fait les man‐
chettes aujourd'hui, cette frustration que ces petits changements ne
tiennent pas la route et que les rapports ne sont pas mis en œuvre.
Si vous voulez apporter des changements à cet établissement, vous
devez y aller avec des traitements-chocs. Il faut des changements
soudains, et il faut un leadership fort et une surveillance politique
de l'établissement. Si vous vous contentez de laisser passer, un rap‐
port à la fois, il sera mis sur une tablette.

Pour faire une omelette, il faut casser des œufs. Je ne pense pas
que nous en soyons encore là. Je ne pense pas qu'il y ait cette vo‐
lonté de prendre ce risque supplémentaire. Vous n'allez pas néces‐
sairement le faire par l'entremise des militaires, mais si l'élément
politique le fait, vous obtiendrez des résultats.

M. John Cowan: Il y a une autre chose qui pourrait être utile, si
vous me le permettez, et c'est le traitement en parallèle. Plutôt que
de prendre une candidature, de vérifier une chose, puis de la re‐
pousser plus loin et d'en vérifier une autre, et de continuer ainsi, le
fait d'exécuter toutes ces étapes à la fois, plutôt que d'attendre que
chacune soit réglée avant de commencer la suivante, nous gagne‐
rions beaucoup de temps.

Mme Lindsay Mathyssen: L'une des autres idées qui nous ont
été présentées, c'est celle de la spécialisation, de faire venir des
gens du secteur privé et de veiller à ce qu'ils puissent faire carrière
dans les forces armées. Est‑ce qu'il pourrait y avoir une réaction dé‐
favorable de la part des militaires de carrière qui sont passés par ce
processus d'ancienneté? Voyez-vous cela comme un problème ou
plutôt comme un élément positif?

Une analyse rapide de la part des deux témoins serait excellente.
● (1710)

M. Youri Cormier: Je dirais que c'est une solution plutôt qu'un
problème. Si cela nuit aux gens en cours de route ou les frustre,
c'est dommage. J'irais même plus loin. Il faut que les chances soient
égales au sein de l'organisation.

Par exemple, si vous avez eu le plaisir d'étudier au CMR, vous
avez eu accès à près de 600 heures de formation en français ou en
anglais. Vous n'obtenez pas cela si vous arrivez directement, sans
passer par le CMR. Peut-être que dans certains cas où il y a un po‐
tentiel et que vous avez d'excellents candidats, nous devrions les
pousser vers la formation linguistique pour leur donner la chance de
progresser rapidement dans les forces.

C'est l'une des raisons pour lesquelles les gens se plaignent de
nos jours du fait que, lorsqu'on regarde les hauts gradés, on voit des
gens qui sont tous... pas tous, mais beaucoup. Les anciens élèves-
officiers du CMR sont surreprésentés. Les gens se disent que c'est
un club de vieux copains ou que c'est une relation incestueuse qui
mène à des promotions. Cependant, il y a cet élément linguistique
que les gens oublient d'analyser dans le cadre de cette progression.

Le président: Merci, madame Mathyssen.

Madame Findlay, vous avez cinq minutes pour casser quelques
œufs.

L’hon. Kerry-Lynne Findlay: Messieurs Cormier et Cowan,
merci beaucoup d'être ici.

Monsieur Cormier, l'ICAD a entrepris une étude sur le recrute‐
ment et le maintien en poste. Est‑ce exact?

M. Youri Cormier: Oui.

L’hon. Kerry-Lynne Findlay: Votre recherche a‑t‑elle révélé
que la composition des recrues canadiennes était différente de celle
de nos homologues de l'OTAN ou de l'Occident?

M. Youri Cormier: Ce n'était pas vraiment le sujet.

Le rapport auquel vous faites référence, que nous avons produit
récemment, a évalué dans quelle mesure le nouveau cycle de ce que
les gens lisent dans les médias au sujet des FAC depuis deux ou
trois ans a entraîné une diminution de la propension à servir et à re‐
commander le service militaire. Nous avons constaté que nous de‐
vions faire un meilleur travail pour éliminer les problèmes et racon‐
ter une histoire positive, si nous voulons nous assurer que les Cana‐
diens veulent faire partie des FAC.

L’hon. Kerry-Lynne Findlay: Vous en avez parlé en partie dans
votre déclaration préliminaire. Je vous en remercie.

Dans le cadre de votre recherche, parmi les hypothèses de base
que vous avez formulées, y en a‑t‑il qui se sont avérées? Avez-vous
trouvé que vos recherches différaient de ces hypothèses ou qu'elles
étaient plus ou moins cohérentes?

M. Youri Cormier: Pour cela, il faudrait que je présente le rap‐
port au Comité. C'est un rapport que je n'ai pas rédigé et qui date de
deux ans, alors j'ai du mal à me souvenir des détails.

L’hon. Kerry-Lynne Findlay: Pourriez-vous déposer ce rapport
auprès du Comité, s'il vous plaît? Merci.

Pensez-vous que la réforme actuelle des Forces canadiennes mè‐
nera à une force prête au combat?

M. Youri Cormier: Il y a beaucoup de chemin à faire, mais je
pense que vous avez les bons éléments.

Nous devons commencer à réfléchir à la façon de modifier le ni‐
veau d'entrée pour nous assurer de ne pas perpétuer une culture que
nous ne voulons pas voir dans les Forces armées canadiennes. Il y a
plusieurs façons de le faire, et je vais vous donner un exemple.
C'est une chose qui m'a vraiment bouleversé lorsque j'enseignais au
CMR. De jeunes élèves-officières venaient à mon bureau et di‐
saient: « Je ne peux pas continuer. Je vais quitter les forces au cours
des prochaines années. » Je n'ai jamais rien eu de tel de la part de
mes étudiants masculins.

Il y a un élément anecdotique qui n'est pas statistiquement signi‐
ficatif, mais j'ai essayé de comprendre son origine. On avait l'im‐
pression que ce n'était pas le cas dans d'autres professions. Je n'ai
jamais entendu une ingénieure dire: « C'est un domaine tellement
dominé par les hommes que la culture est insupportable. Je veux
sortir. » Ce qui se passe dans d'autres carrières à prédominance
masculine, c'est que le rendement est mesuré objectivement, alors
que dans l'armée, on se retrouve avec une mesure du rendement qui
n'est pas toujours objective. Je m'intéresse plus particulièrement
aux systèmes d'entraînement physique et aux examens d'entraîne‐
ment physique, qui mesurent la condition physique du haut du
corps ou votre capacité de faire des pompes, par exemple.
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Lorsque vous mesurez ces qualités que l'on retrouve de façon
prédominante chez les hommes, plutôt que des choses comme l'agi‐
lité, l'endurance et ces traits physiques non sexistes, vous créez une
prémisse injuste de ce que signifie être un soldat. Je vais vous don‐
ner un exemple. Il faut 38 pompes pour les femmes et 77 pompes
pour obtenir le bon score. Ce qui se passe en coulisses, c'est que ces
étudiants ont l'impression d'être deux fois plus soldats que quel‐
qu'un d'autre sur le campus, parce qu'ils ont dû faire deux fois plus
de pompes pour obtenir cette excellente note.

Nous parlions de traitement royal au cours de l'heure précédente.
Si vous voulez faire l'objet d'un traitement royal au CMR, vous de‐
vez obtenir 450 points à votre test physique. Vous ferez partie du
Club des 450, vous recevrez un t‑shirt, et les gens qui travaillent au
service d'entraînement physique seront vos amis. On a l'impression
que vous êtes très spécial si vous êtes très bon dans ce domaine.
Quand j'étais là, c'étaient surtout des jeunes hommes qui gagnaient.
● (1715)

L’hon. Kerry-Lynne Findlay: Je pense que pour ce qui est des
exigences physiques — et il y en a dans de nombreux chemine‐
ments de carrière —, des modifications ont été demandées ailleurs,
afin de mieux tenir compte des différentes situations. Cela dit,
croyez-vous que les réformes en cours doivent encore être axées sur
la préparation au combat?

M. Youri Cormier: Je pense qu'il faut avoir une idée très large
de ce que signifie la préparation au combat, parce que quelqu'un au
Commandement des Forces d'opération spéciales et quelqu'un à la
logistique n'a pas nécessairement besoin des mêmes compétences.
Quand on veut recruter les meilleurs et les plus brillants cybersol‐
dats, on ne veut pas nécessairement recruter quelqu'un qui vient de
terminer ses études secondaires, mais plutôt quelqu'un qui a pu dé‐
montrer ses forces et ses capacités en cours de carrière, qui travaille
dans le secteur privé et qui a accès à ce bassin de talents.

Nous tirons de l'arrière en ce qui a trait aux talents dans le cybe‐
respace, mais il y a des solutions. On pourrait créer des centres ex‐
ternes... On voit cela constamment en Russie. Il ne s'agit pas néces‐
sairement de gens qui travaillent pour le gouvernement, mais plutôt
dans des institutions parallèles. Que nous voulions ou non créer ce
genre de structure ou quelque chose d'un peu plus direct au sein des
forces armées, nous devons tout de même repenser complètement la
façon dont nous procédons au recrutement pour ce genre de compé‐
tences. Nous ne pouvons pas tenir cela pour acquis.

Le problème est plus vaste dans les Forces armées canadiennes.
Nous imaginons des gens qui ont un plan de carrière sur 30 ou
40 ans, et nous pensons pouvoir prendre n'importe quelle personne
très jeune et la former pour l'amener où nous voulons. La réalité,
c'est que nous ne pouvons pas penser de cette façon...

Le président: Malheureusement, nous allons devoir aborder
cette vision dans une autre question. Je m'excuse de vous inter‐
rompre.

Monsieur Spengemann, vous avez la parole pour cinq minutes.
M. Sven Spengemann (Mississauga—Lakeshore, Lib.): Merci

beaucoup, monsieur le président.

Messieurs Cormier et Cowan, je vous remercie d'être parmi nous
cet après-midi.

J'aimerais commencer par un sujet que nous avons effleuré, mais
que nous n'avons pas abordé en profondeur, soit la satisfaction au
travail et le milieu de travail.

Il y a quelques années, les membres du Comité ont eu l'occasion
de se rendre au Mali pour examiner la contribution des Forces ca‐
nadiennes à la MINUSMA ou Mission multidimensionnelle inté‐
grée des Nations unies pour la stabilisation au Mali, ainsi que le
mécanisme d'évacuation médicale par voie aérienne de pointe,
constitué d'une équipe de médecins et de travailleurs de la santé des
forces armées et d'hélicoptères Chinook. Il y a eu un travail extraor‐
dinaire et des innovations pour ce qui est d'amener du plasma dans
des zones plus éloignées, ce qui se traduit par un taux de survie
beaucoup plus élevé pour les membres de cette mission qui pour‐
raient être en danger.

Quelle est l'importance du milieu de travail pour le maintien en
poste? Pourriez-vous nous parler un peu des composantes du milieu
de travail? Je pense plus particulièrement à la formation, y compris
la formation multilatérale et multinationale très complexe. Dans
quelle mesure cela fait‑il partie de la satisfaction au travail? De
plus, pourriez-vous nous parler brièvement des déploiements outre-
mer?

Ma question s'adresse à l'un ou l'autre des témoins.

M. John Cowan: Je ne sais pas dans quelle mesure cela est per‐
tinent, mais je pense que la satisfaction vient avec l'accomplisse‐
ment, ce dernier étant le résultat d'une préparation adéquate.

M. Cormier a déjà parlé d'essayer d'attirer des gens qui sont en
milieu de carrière et non pas au bas de l'échelle. Je n'ai jamais com‐
pris la réticence qu'il y avait à faire cela. Après tout, c'est ce qui se
passe depuis toujours pour les médecins, par exemple, qui ne sont
pas recrutés au plus bas échelon. D'accord, il s'agit d'une profession
traditionnellement très spécialisée, mais il y a beaucoup de profes‐
sions modernes très spécialisées. De plus, si vous regardez l'histoire
du Canada, chaque fois que survient une situation d'urgence vrai‐
ment importante, comme en temps de guerre, nous recrutons beau‐
coup de gens latéralement à des niveaux intermédiaires.

Je pense que si nous faisons preuve d'un peu plus de souplesse
dans nos efforts pour recruter les gens qui possèdent les connais‐
sances que nous voulons, la satisfaction au travail sera automati‐
quement plus grande.

M. Sven Spengemann: Monsieur Cormier, avez-vous quelque
chose à dire au sujet de la formation, du déploiement, du travail
outre-mer, des opérations de maintien de la paix typiques et de
leurs composantes, ainsi qu'au sujet de l'importance de la satisfac‐
tion au travail?

● (1720)

M. Youri Cormier: Comme je ne dispose pas de données à ce
sujet, je préfère ne pas faire de commentaires.

M. Sven Spengemann: D'accord.

M. John Cowan: Je pourrais faire un petit commentaire.

La plupart des personnes avec qui j'ai discuté de ce genre de
choses m'ont dit qu'il était un peu démotivant de passer une grande
partie de sa vie adulte à se préparer à quelque chose qu'on finit par
ne jamais faire. Les déploiements à l'étranger sont essentiels pour
venir à bout de ces sentiments négatifs chez des gens qui se sont
préparés pendant des années à accomplir un travail qu'ils n'accom‐
plissent jamais.

M. Sven Spengemann: Merci.
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Je vais faire très attention à la façon dont je formule ma pensée.
Les populations que nous essayons d'intégrer en plus grand nombre
aux Forces canadiennes peuvent provenir, ou ont tendance à prove‐
nir, de cultures où le fait de servir dans l'armée est historiquement
stigmatisant, potentiellement négatif et peut-être même dangereux.

Dans quelle mesure les Forces canadiennes examinent-elles les
cultures que nous aimerions voir représentées en plus grand nombre
et effectuent-elles une analyse pour déterminer si le service dans les
forces armées est vraiment une chose à laquelle elles adhéreraient?
Sinon, comment les Forces canadiennes pourraient-elles se reposi‐
tionner pour devenir un employeur de choix?

M. Youri Cormier: Je dirais qu'on a beaucoup insisté sur la né‐
cessité de tendre lamain à certaines collectivités, de travailler en
étroite collaboration avec les aînés dans ces collectivités, et que
c'est payant. À Vancouver et à Toronto, grâce à cela, les Forces de
réserve sont très diversifiées.

Je ne pense pas qu'il y ait lieu de trop s'inquiéter. Nous devons
faire davantage et nous y arrivons déjà très bien dans certaines ré‐
gions du Canada.

M. Sven Spengemann: Merci.

Je vais être très bref, puisqu'il me reste 30 secondes.

Dans la fonction publique, du côté civil, on utilise le modèle
d'entrée latérale pour recruter des dirigeants stratégiques et pour
d'autres initiatives. Il y a peut-être des parallèles à faire pour l'ana‐
lyse. Est‑ce que l'un ou l'autre d'entre vous s'est penché sur la ques‐
tion et s'est demandé pourquoi nous ne pouvions pas le faire davan‐
tage du côté militaire, puisque cela fonctionne déjà bien du côté ci‐
vil?

M. John Cowan: Je suis tout à fait d'accord. Cela est incontes‐
table.

Le président: Vous avez la parole pour deux minutes et demie,
madame Normandin.

[Français]
Mme Christine Normandin: Je vous remercie beaucoup.

La professeure Scoppio, qui faisait partie du groupe de témoins
précédent, a mentionné que ce n'était tant pas le recrutement de
francophones qui représentait un enjeu, mais plutôt leur rétention.
Je me demandais, monsieur Cormier, si vous aviez exploré cet as‐
pect dans votre étude.

Si vous voulez également en discuter, monsieur Cowan, je serai
heureuse d'entendre vos commentaires.

M. Youri Cormier: Au cours des années que j'ai passées dans
les Forces armées canadiennes, je n'ai pas senti que les franco‐
phones avaient moins leur place que les anglophones. Par contre, je
suis d'accord sur le fait que, pour être polis, les Québécois se
mettent souvent à parler anglais dès qu'un anglophone prend la pa‐
role. Le phénomène n'est pas particulier aux forces.

Je crois tout de même qu'il y aurait moyen d'en faire plus pour
que tous les interlocuteurs soient à l'aise. De là à dire que la situa‐
tion est telle qu'elle incite les francophones à quitter les forces ou
qu'elle nuit aux efforts de recrutement, ce n'est pas ce que j'ai senti.

Mme Christine Normandin: Par contre, il n'y a pas eu d'étude
sur le sujet, alors qu'il y en a eu beaucoup sur la situation des
femmes, des minorités, de la diversité LGBTQ+ et ainsi de suite.

Serait-il pertinent de réaliser une étude sur le sujet, étant donné
que les francophones représentent quand même un bassin important
pour le recrutement?

M. Youri Cormier: Absolument. Cela me donne le goût de le
faire. Je vais en parler avec mon équipe.

Mme Christine Normandin: C'est fantastique.

Je vois que M. Cowan ne semble pas vouloir intervenir.

Je reviens à la question de la culture. Monsieur Cormier, vous
avez parlé de l'histoire du tee-shirt, tout à l'heure. Cela m'a fait pen‐
ser à une anecdote. Une de mes connaissances qui est militaire a été
recrutée pour donner de la formation aux recrues. Cette personne
me disait que, contrairement à son époque, les militaires n'ont plus
le droit de crier sur une recrue à la fois, mais qu'ils peuvent le faire
en groupe. Cette méthode est même recommandée.

Devrait-on changer la façon de donner la formation, notamment
aux recrues? La culture devrait-elle changer dès le départ?

M. Youri Cormier: Ce n'est pas évident. Je sais que la tendance
est de ne plus vouloir utiliser la méthode du sergent qui crie sur ses
recrues, comme dans le film Full Metal Jacket. Par ailleurs, dans le
monde militaire, les gens ont l'impression que le travail à accomplir
est extrêmement important et qu'il n'y a aucun compromis à faire
sur la qualité de ce travail. Faut-il crier pour y arriver? Cela n'est
peut-être pas nécessaire, mais il est certain qu'il faut adopter des
standards et une rigidité qui n'admettent aucun compromis et que
crier est une méthode qui permet de bâtir un professionnalisme ex‐
ceptionnel.

Je crois que c'est le but de cette méthode. Est-ce la meilleure mé‐
thode? Peut-être y en a-t-il d'autres qui sont possibles. Au bout du
compte, il est important de ne faire aucun compromis sur la qualité.

● (1725)

[Traduction]

Le président: Merci, madame Normandin.

C'est au tour de Mme Mathyssen.

Mme Lindsay Mathyssen: Il y a beaucoup de commentaires sur
la nécessité de ne pas réinventer la roue et sur le fait que beaucoup
de programmes ont été mis sur pied dans l'armée, mais n'ont peut-
être pas été maintenus. Vous pourriez peut-être répondre tous les
deux.

Il y a eu une recommandation, bien sûr, concernant le pro‐
gramme Les femmes font la force, et une mise en œuvre complète
de ce programme. C'était un projet pilote. Pourriez-vous nous en
parler et commenter son efficacité?

De plus, les forces armées avaient l'habitude d'envoyer des recru‐
teurs dans les collectivités rurales et éloignées des Premières Na‐
tions, ce qui a donné de très bons résultats, mais cela a diminué.
Est‑ce que ce serait également quelque chose à revoir pour ce qui
est du recrutement et de la rétention?

M. Youri Cormier: L'un des défis...

Mme Lindsay Mathyssen: Soit dit en passant, la question
s'adresse à vous deux.
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M. Youri Cormier: Je vais commencer par les collectivités ru‐
rales. C'est une question importante, parce que, de tout temps, c'est
là où l'on trouve rapidement beaucoup de recrues, notamment dans
les régions rurales du Québec et du Nouveau-Brunswick. Ce sont
des endroits où l'on a toujours recruté beaucoup de militaires.

À moins de repenser la façon de faire le recrutement et la publi‐
cité, il n'y a tout simplement pas tant de jeunes dans ces régions du
Canada, comparativement au nombre de jeunes que l'on retrouve
actuellement dans les régions de Toronto ou de Vancouver. Il y a
des régions du Canada où nous ne recrutons pas suffisamment,
parce que nous avons des modèles de recrutement qui sont peut-être
un peu désuets et qui ne correspondent pas à la démographie ac‐
tuelle dans certaines régions du Canada qui, par le passé, fournis‐
saient beaucoup de recrues.

M. John Cowan: D'après la liste, je dirais qu'il y a encore des
collectivités — et on en a parlé il y a quelques minutes — où les
parents craignent de laisser leurs enfants intégrer ce qui leur semble
être une structure autoritaire. C'est le cas des nouveaux arrivants au
Canada. C'est aussi vrai dans certaines autres communautés.

Dans le système de recrutement actuel, on traite uniquement les
candidatures soumises, et M. Cormier a tout à fait raison. Pour
commencer à faire des percées dans ces groupes, ces entités, il est
important que le système de recrutement mobilise également les di‐
rigeants communautaires et les parents. Il ne suffit pas de traiter
avec les candidats pour changer les attitudes à l'égard de ce qui est
peut-être considéré comme une structure autoritaire, avec laquelle
certains ne sont pas à l'aise.

Le président: Merci, madame Mathyssen.

Madame Gallant, vous avez la parole pour cinq minutes.
Mme Cheryl Gallant: Merci beaucoup.

Très rapidement, répondez simplement par oui ou par non aux
questions.

De la formation est offerte par le secteur privé aux anciens com‐
battants pendant leur transition, et je pense que vous avez dit qu'il
n'y aurait pas de problème à former nos recrues pour le cyberespace
de la même façon. Cela se fait ici même à Ottawa, au Willis Col‐
lege.

Qu'en est‑il de l'idée du service obligatoire, l'été, par exemple,
avec rémunération, pour les diplômés du secondaire ou les étu‐
diants universitaires? Serait‑ce utile pour favoriser la diversité et
tous ces autres aspects, oui ou non?

M. Youri Cormier: Je pense que les armées constituées de vo‐
lontaires ont toujours été très efficaces. Je ne voudrais pas que l'on
adopte un modèle de conscription, à moins qu'il y ait une crise.

Mme Cheryl Gallant: Mis à part le Programme de formation
des officiers du Collège militaire royal, à une certaine époque, je
crois, l'armée finançait une formation universitaire assortie d'une
promesse ou d'une exigence de service pendant un certain nombre
d'années par la suite. À l'heure actuelle, cela ne s'applique qu'aux
collèges militaires.

Y a‑t‑il des...
M. John Cowan: Ce n'est pas vrai. Il y a des centaines de per‐

sonnes qui sont subventionnées pour suivre le programme de for‐
mation des officiers de la Force régulière dans les universités ci‐
viles. Le Programme de formation des officiers ne se limite pas aux

deux collèges militaires. Le système dont vous parlez existe tou‐
jours.

Mme Cheryl Gallant: Est‑ce que ce n'est pas seulement pour les
médecins et les dentistes? Je sais qu'ils y participent.

M. John Cowan: Oui, il y en a beaucoup.

Mme Cheryl Gallant: D'accord, nous...

M. Youri Cormier: J'allais ajouter quelque chose. Pour ce qui
est du Programme de formation des officiers, lorsque vous fréquen‐
tez le Collège militaire royal, vous recevez une bourse d'un demi-
million de dollars. Ce qui est un peu triste dans tout cela, c'est que,
lorsque nous parlons aux responsables des admissions et aux pro‐
fesseurs qui sont actuellement dans ces établissements, ils nous
disent régulièrement qu'ils ont l'impression d'avoir plus de difficulté
à trouver des bons candidats. Ils n'ont pas les recrues qu'ils veulent,
et la qualité des gens qui sont là diminue année après année.

Si nous continuons de dépenser un demi-million de dollars pour
embaucher des officiers ou des recrues médiocres... Évidemment,
ce n'est pas la majorité des gens, mais quand on se retrouve avec
cinq ou six personnes très médiocres dans une salle de classe, on se
demande comment elles ont pu faire pour obtenir une bourse d'un
demi-million de dollars et un poste ouvrant droit à pension pour
cinq années dans l'armée.

● (1730)

Mme Cheryl Gallant: Merci.

M. Youri Cormier: Nous devons trouver une façon de ne plus
devoir aller aussi loin pour le recrutement.

Mme Cheryl Gallant: Vous venez de répondre à ma question
suivante, à savoir si nous avons ou non besoin d'un collège mili‐
taire, mais si nous devons aller si loin dans le fond du baril, je sup‐
pose que la réponse est non.

Je crois qu'à une certaine époque, il y avait des places réservées
dans les facultés de médecine. Je ne suis pas certaine si c'était le cas
ou non — mais j'aimerais bien le savoir — et serait‑il avantageux
d'avoir un nombre x de places réservées aux militaires?

À l'heure actuelle, il faut être admis à la faculté de médecine
pour être payé par l'armée, mais si c'était l'inverse et qu'il y avait
des gens au Collège militaire royal qui étaient qualifiés ou qui vou‐
laient devenir médecins, mais que la concurrence était tout simple‐
ment trop forte pour qu'ils puissent le faire... Y a‑t‑il un moyen? Se‐
rait‑ce productif?

Nous manquons de médecins partout au Canada. Une fois leur
carrière militaire terminée, ils pourraient aussi travailler dans le
secteur privé. Serait‑il possible d'avoir, disons, à l'Université
Queen's, un nombre supplémentaire de places à la faculté de méde‐
cine réservées spécifiquement aux militaires?

M. John Cowan: Il y en a déjà. J'ai participé à la refonte de ce
que l'on appelait le programme militaire d'études en médecine, il y
a quelques années, à une époque où les Forces armées canadiennes
manquaient cruellement de médecins. Ils n'avaient pas accès aux
écoles de médecine. Le programme militaire de formation en méde‐
cine existait, mais les candidats n'étaient pas admis. Ils se rendaient
à l'entrevue, mais ils ne semblaient pas réussir à se faire valoir dans
le cadre des entrevues, ce qui est nécessaire pour entrer dans l'une
des facultés de médecine du Canada.
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Certains de mes collègues et moi avons négocié des postes de
surnuméraires à l'Université d'Ottawa et à l'Université Queen's.
L'Université d'Ottawa a été choisie parce qu'elle est bilingue. Je
crois qu'il y avait quatre places à l'Université d'Ottawa et deux ou
trois à l'Université Queen's. Si les gens se rendaient à l'étape de
l'entrevue, c'est‑à‑dire qu'ils répondaient aux critères d'admission à
la faculté de médecine et qu'ils étaient déjà dans les forces armées,
ils pouvaient être subventionnés et occuper les places supplémen‐
taires.

Ce qui est intéressant, c'est que, dès que nous avons fait cela, un
très grand nombre de personnes ont réussi tout d'un coup à être ad‐
mises dans les quotas réguliers des facultés de médecine. Ce qui
s'est passé, c'est que les membres des forces armées ont perdu la
motivation à présenter une demande dans le cadre du programme
militaire de formation en médecine parce qu'ils pensaient que per‐
sonne ne les appuierait. Dès que le ministère est allé de l'avant et a
créé quelques places subventionnées, tout à coup, un grand nombre
des personnes les mieux placées pour être admises ont présenté une
demande et ont été admises dans les places régulières.

Le président: Merci, madame Gallant.

L'autopromotion à l'école de médecine... quel concept! Bonté di‐
vine.

Je crois que c'est au tour de M. May pour les cinq dernières mi‐
nutes.

M. Bryan May: Merci, monsieur le président.

Merci à vous deux pour votre aide dans le cadre de cette étude.

Nous avons entendu à plusieurs reprises, de la part d'autres té‐
moins aussi, que l'effet que la vie dans les forces a sur la famille
fait partie du problème de la rétention et, probablement, du pro‐
blème du recrutement, au moment où les candidats doivent détermi‐
ner si c'est la bonne carrière pour eux.

Il semble que cela fasse partie intégrante de la vie militaire. Pou‐
vons-nous faire quelque chose pour atténuer cet impact sur la fa‐
mille?

Monsieur Cowan, nous pourrions peut-être commencer par vous.
M. John Cowan: Une suggestion que j'ai faite dans mon mé‐

moire, qui finira par être traduit, c'est qu'il reste encore beaucoup à
faire pour s'assurer que, lorsque les gens se qualifient pour un mé‐
tier particulier au sein des forces armées, cette qualification repré‐
sente bien la certification qui est requise pour exercer le même mé‐
tier dans un contexte civil. Cela fait partie des qualités d'un bon em‐
ployeur, à savoir que, si une situation survient où un déménagement
particulier n'est tout simplement pas possible, peut-être en raison de
l'emploi du conjoint, l'employé est protégé.

L'ancien concept de rétention, qui consistait à ériger une clôture
autour des gens pour qu'ils ne puissent pas partir, n'est pas vraiment
logique.

Être un bon employeur repose sur certaines de ces choses. Pour
être juste envers le ministère, il l'a fait pour de nombreux métiers de
militaires du rang au cours des dernières années, mais il reste en‐
core beaucoup à faire.
● (1735)

M. Bryan May: Le Canada, bien sûr, est un pays particulière‐
ment grand et peu densément peuplé. Est‑ce que cela joue un rôle

dans les défis associés à la réinstallation des familles, à l'emplace‐
ment des bases et à ce genre de choses?

Ma question s'adresse à M. Cowan, mais M. Cormier voudra
peut-être intervenir aussi.

M. Youri Cormier: À mon avis, il est clair que cela a une inci‐
dence, mais dans quelle mesure devons-nous...? Les bases ne vont
pas déménager de sitôt.

La plupart des militaires que je connais ont une famille. Le fait
de travailler dans l'armée ne constitue pas un obstacle infranchis‐
sable à une bonne vie familiale, mais quant à savoir si nous pou‐
vons ou non faire de petites choses... Parfois, il s'agit simplement
d'intégrer de la souplesse dans le système, de sorte que si le
conjoint d'un militaire doit déménager et que ce dernier ne peut pas
le suivre, il pourra quitter l'armée pendant un an. Ces personnes
pourraient simplement dire qu'elles seront absentes quelque temps,
mais qu'elles reviendront rapidement. Cela pourrait aider.

Tant qu'il y aura de la souplesse dans une carrière dans les forces,
il sera possible de trouver toutes sortes de façons de donner satis‐
faction aux membres et de s'assurer qu'ils veulent toujours reve‐
nir — qu'ils sont impatients de revenir.

M. Bryan May: Nous avons beaucoup parlé des différentes
adaptations et des choses que l'armée essaie de faire.

Ma question s'adresse à vous deux.

Quelle devrait être notre première étape? Si nous n'avions qu'une
mesure à prendre maintenant — aujourd'hui — à quoi devrions-
nous donner la priorité?

M. Youri Cormier: Je commencerais par tirer parti de la société
civile. Il y a des organisations comme la mienne, comme l'Institut
de la CAD. Pourquoi n'avons-nous pas de contacts réguliers pour
que le MDN ait accès à notre base?

Nous avons des gens partout au pays. Des dizaines de milliers
d'adhérents et d'étudiants de toutes les universités du pays qui font
partie de notre communauté. Des occasions sont manquées de tirer
parti d'organisations comme la nôtre et d'autres. Cela pourrait facili‐
ter le recrutement et l'accès aux communautés ciblées.

M. Bryan May: Monsieur Cowan, vous avez la parole.
M. John Cowan: Monsieur May, je ne crois pas qu'il y ait de so‐

lution miracle à ce problème, mais dans mon mémoire, j'ai énuméré
11 éléments qui vous seront éventuellement présentés et qui fi‐
gurent en quelque sorte au sommet de mon palmarès. Certains
d'entre eux ne sont pas très complexes. Ce serait formidable si nous
pouvions arriver à en intégrer un nombre important.

M. Bryan May: Ce sera probablement ma dernière question,
monsieur le président.

À ce sujet, monsieur Cowan, j'ai posé la question suivante au
groupe de témoins précédent. Est‑ce que nos alliés ou d'autres pays
dans le monde font du bon travail en matière de recrutement et de
rétention? Y en a‑t‑il certains que nous pourrions et devrions exa‐
miner pour voir si nous pouvons adapter les choix qu'ils ont faits au
contexte des Forces armées canadiennes?

M. Youri Cormier: Je pense que l'Ukraine fait un excellent tra‐
vail de recrutement, non seulement à l'échelle nationale, mais aussi
à l'échelle internationale. Cela revient à ce que je disais dans ma dé‐
claration préliminaire, à savoir que si vous avez un objectif noble et
que vous réussissez dans vos missions, je pense que vous pouvez
vraiment convaincre beaucoup de gens de se joindre à vous.
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M. Bryan May: Monsieur Cowan, vous avez la parole.
M. John Cowan: J'ai participé à des études sur la rétention il y a

quelques années. Je ne pense pas que nous nous en tirons trop mal
en ce qui concerne le maintien en poste. Je pense que la plus grosse
lacune se situe au niveau du recrutement. Lorsque vous lirez mes
recommandations, vous verrez que, même si certaines concernent la
rétention, je ne crois pas que les problèmes à ce niveau soient si
graves.

M. Bryan May: Merci à vous deux.
Le président: Merci.

Encore une fois, nous avons eu un excellent groupe de témoins.
Nous sommes particulièrement reconnaissants à MM. Cowan et
Cormier de leurs interventions réfléchies et de leur contribution à
notre étude.

Nous allons vous libérer.

Chers collègues, veuillez patienter avant que je lève la séance.

Le général Eyre est venu mercredi. Il nous a dit qu'il voyageait
avec la ministre et qu'il n'était pas disponible.

Nous avons encore un groupe complet de quatre témoins. Cela
mettrait fin à notre étude, et nous n'aurions plus de témoins à en‐
tendre. J'aimerais que vous me disiez si c'est la fin de cette étude et
si nous devons commencer l'étude sur l'aide aux autorités civiles,
ou si nous devons demander au général Eyre de trouver un autre
moment pour venir nous rencontrer. Voilà le dilemme auquel nous
sommes confrontés.

Lundi, le Comité doit avoir le temps de discuter de diverses
questions pendant au moins une heure, ou encore de commencer
l'étude sur l'aide aux autorités civiles ou de poursuivre la présente
étude. J'aimerais que vous me fassiez part de votre préférence.

Madame Gallant, vous avez la parole.
● (1740)

Mme Cheryl Gallant: Le général Eyre nous est toujours d'une
grande aide, peu importe l'étude que nous menons. Lorsqu'il sera en
mesure d'être ici, nous devrions maximiser sa présence, peu im‐
porte le sujet à l'étude.

Le président: Merci.

Madame Findlay, vous avez la parole.
L’hon. Kerry-Lynne Findlay: J'ai pensé que nous devrions de‐

mander au chef d'état-major de la défense s'il pourrait être ici lundi,
puisqu'il ne peut pas être ici mercredi, et tenir certaines des discus‐
sions que nous avions l'intention d'avoir à ce moment‑là.

Je me rends compte que vous n'avez pas de réponse à cela pour
l'instant, monsieur le président. Toutefois, il semble que, sur la
question cruciale de la rétention et du recrutement, nous devrions
entendre le chef d'état-major de la défense nous dire quels sont ses
plans et comment il envisage son rôle pour faciliter cela, si pos‐
sible.

Le président: Oui. Nous allons essayer d'avoir le général Eyre
pour lundi.

Madame Normandin, vous avez la parole.
[Français]

Mme Christine Normandin: Comme Mme Gallant, je pense
qu'il est toujours utile de recevoir le chef d'état-major en comité.

Nous pourrons profiter du temps qu'il nous consacrera pour lui po‐
ser diverses questions, comme nous l'avons déjà fait. S'il vient té‐
moigner ici au sujet des crédits supplémentaires, nous pourrions lui
poser des questions sur la rétention ou, encore, sur notre prochaine
étude, selon l'information que nous voulons obtenir. Son témoi‐
gnage serait utile pour toutes nos études.

[Traduction]

Le président: Il est difficile d'imaginer que nous terminions
l'étude sur le maintien en poste et le recrutement sans avoir entendu
le responsable de l'organisation, alors oui, j'ai tendance à être d'ac‐
cord avec vous.

Monsieur May, vous avez la parole.

M. Bryan May: Merci, monsieur le président.

Bien sûr, dans un monde idéal, si nous pouvions avoir le chef
d'état-major à une date ultérieure, ce serait formidable. Je ne veux
tout simplement pas que nous perdions la journée.

Nous sommes pressés par le temps et par ce qu'il nous reste à ac‐
complir au sein de ce comité avant l'été. Si vous regardez la liste
des témoins que le ministère de la Défense propose pour mercredi,
ce sont des experts en la matière très compétents — des généraux.
Je suis sûr que leurs interventions seraient d'une grande utilité.

Je recommande que nous tenions la réunion de mercredi. Si nous
pouvons convoquer le général Eyre à une date ultérieure, très bien,
mais je ne crois pas que nous devrions retarder l'étude.

L’hon. Kerry-Lynne Findlay: Je comprends le rôle du secré‐
taire parlementaire. Je comprends que M. May joue ce rôle, mais le
chef d'état-major de la défense...

M. Bryan May: Sauf votre respect, ce sont tous des experts en la
matière...

L’hon. Kerry-Lynne Findlay: Excusez-moi, j'ai la parole. Le
président m'a donné la parole.

Sauf votre respect, le chef d'état-major joue un rôle central. Il
joue le rôle principal. Tout ce que nous demandons, c'est de voir...
Il devait être ici mercredi, mais les plans de voyage de la ministre
ont été communiqués très tard, en fait après la fermeture des bu‐
reaux vendredi. Je ne crois pas que l'on doive sous-estimer l'impor‐
tance d'entendre le chef d'état-major de la défense. Si nous com‐
mençons à poser des questions sur d'autres sujets également, et sur
le budget, en mettant tout cela ensemble, nous aurons besoin de
plus d'une heure de son temps, et c'est tout ce que j'avais en tête.

Je vous remercie de m'avoir laissé la parole, puisque le président
me l'avait accordée.

Le président: D'accord. Merci à tous.

En fait, si nous ne sommes pas en mesure d'organiser quoi que ce
soit lundi, j'aurai besoin de témoins, que ce soit au sujet du recrute‐
ment et de la rétention ou de l'étude sur l'aide aux autorités civiles.

Madame Gallant, vous avez la parole.

● (1745)

Mme Cheryl Gallant: Je crois savoir que le sous-comité s'est
réuni. Pourriez-vous nous faire part des conclusions concernant les
voyages?
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Le président: Nous n'avons tiré aucune conclusion, alors il n'y a
vraiment rien à partager pour l'instant. Il est 17 h 45, et je ne veux
pas retenir les gens et discuter de cela sur une tribune publique,

pour être franc avec vous. Nous avons eu une réunion très construc‐
tive. Nous avons réussi à ramener cela à un point.

Sur ce, je vous remercie de votre patience. La séance est levée.
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